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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'accord de coopération entre la Région wallonne et 

la Communauté germanophone relatif ä l'exercice des compétences en matière d'aménagement 

du territoire et de certaines matières connexes 

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Ministre de l'Aménagement du territoire ; 

Après délibération, 

Arrête : 

Le Ministre de l'Aménagement du territoire est chargé de présenter au Parlement le projet de 

décret dont la teneur suit : 

Article unique. Assentiment est donné ä l'accord de coopération entre la Région wallonne et la 

Communauté germanophone relatif ä l'exercice des compétences en matière d'aménagement du 

territoire et de certaines matières connexes. 

Namur, le 

Pour le Gouvernement: 

Le Ministre-Président, 

W. BORSUS 

Le Ministre de l'aménagement du territoire, 



AVANT-PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT À L'ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉ-

 

GION WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE RELATIF À L'EXERCICE DES COMPÉ-

 

TENCES EN MATIÈRE D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE CERTAINES MATIÈRES CONNEXES 

Exposé des motifs 

Lors des discussions précédant le transfert de l'exercice, par la Communauté germanophone, des com-
pétences de la Région wallonne en matière d'aménagement du territoire, les Gouvernements wallon 
et de la Communauté germanophone sont convenus qu'un tel transfert rend nécessaire la conclusion 
d'accords sur certains points, notamment afin de garantir la cohérence entre les différentes polices 
administratives et de contribuer ä une sécurité juridique pour les citoyens, les entreprises et les admi-
nistrations, pendant la période transitoire et dans le futur. 

Ainsi, il importe notamment de fixer la manière d'identifier la législation applicable lorsqu'une de-
mande de permis ou de certificat d'urbanisme est introduite pour des actes et travaux relatifs ä un 
bien immeuble qui se situe ä cheval sur les deux régions linguistiques. II faut régler quels avis doivent 
être sollicités de part et d'autre lors de l'instruction de plans et programmes ou de permis. De plus, il 
incombe de préserver la possibilité de délivrer un permis unique ou un permis intégré lorsque des 
actes et travaux nécessitent tant la délivrance d'un permis d'urbanisme qu'un permis d'environnement 
et/ou un permis d'implantation commerciale. Au niveau pratique, il s'agit d'établir un échange d'infor-
mations entre les administrations concernées. Enfin, le régime transitoire pour les dossiers en cours le 
ier  janvier 2020 doit être fixé. Ces éléments sont repris dans ledit accord de coopération qui est struc-
turé en sept chapitres. 

Le premier chapitre fixe le champ d'application et reprend un certain nombre de définitions qui sont 
utilisées dans la suite du texte. 

Le chapitre 2 traite de l'identification de la législation applicable pour les projets qui se situent « ä 
cheval » sur le territoire de la région de langue française et celui de la région de langue allemande. Il 
faut, en effet, régler la question de savoir quelle entité fédérée est compétente dans ces cas. 

Différentes approches étaient possibles. Tout d'abord, il fallait trancher la question de savoir si ces cas 
devaient être réglés ou non. Dans la négative, la conclusion aurait été que deux permis — un wallon et 
un germanophone seraient nécessaires pour mettre en oeuvre le projet, avec le risque de contradic-
tion entre ceux-ci. La piste suivie par l'accord de coopération n'est pas celle-là. Il a été convenu de 
régler la question. 

Deux options étaient possibles dans ce cadre. La première possibilité était de rechercher un critère de 
démarcation entre les législations applicables, ce qui équivalait ä dire que dans tous les cas il n'y avait 
qu'une seule législation applicable possible (« principe d'exclusivité »). L'alternative aurait été d'ins-
taurer une procédure commune, créant de fait un ordre juridique ad hoc spécifique pour ces situations 
«à cheval ». Bien que juridiquement faisable, il aurait été nécessaire d'élaborer une procédure ex-
traordinaire — même pour les plus simple permis. La piste privilégiée par l'accord de coopération est 
celle de l'unique législation applicable. Le corolaire est évidemment que, dans ces cas, une entité doit 
pouvoir accepter que la législation de l'autre entité puisse s'appliquer au cas précis et donc avoir, le 
cas échéant, un effet extraterritorial partiel. 

Partant de ce constat, il restait ä définir le critère permettant d'identifier la législation applicable. Ce 
critère pouvait être ou bien subjectif (comme par exemple ä l'article D.IV.22 in fine du CoDT), ou bien 
objectif. L'option retenue a été celle de l'objectivité, ä savoir l'emprise au sol des actes et travaux. En 
effet, il convenait de trouver un point d'attache objectif afin d'éviter un « forum shopping» par les 
demandeurs de permis. 



Le  chapitre  3  règle  la  question  des  consultations  ä  entreprendre  par la  Communauté germanophone 
et la  Région wallonne voire  par les communes de la  région  de  langue  allemande et les  neuf  communes 
francophones jouxtant immédiatement celle-ci (Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plombières,  Stavelot, Trois-
Ponts,  Vielsalm,  Waimes  et  Welkenraedt)  dans le  cadre  de plans et  programmes d'aménagement, d'un 
part, et dans le  cadre  de  demandes  de permis et  certificats, d'autre  part. En  effet,  vu que  certaines 
matières— notamment l'environnement—restent  dans la  sphère  de  compétence  de la  Région wallonne, 
les  administrations germanophone seront  tenues de  solliciter l'avis  des  instances wallonnes « ex-
pertes »  dans ce  domaine. 

Le consultations « propres » ä chaque entité ne sont pas visées par ce chapitre. La Région wallonne et 
la Communauté germanophone gardent leur autonomie en pouvant régler elles-mêmes quelles insti-
tutions elle veulent consulter au-delà de l'accord de coopération. 

Le chapitre 4 vise le cas des deux instruments qui, au niveau du régime juridique wallon actuel, per-
mettent la délivrance simultanée de permis dans le cadre de polices administratives différentes. Il est 
évidemment question des permis uniques visés aux articles 81 et suivants du décret wallon du 11 mars 
1999 relatif au permis d'environnement et des permis intégrés visées aux articles 83 et suivants du 
décret wallon du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales. Dans la mesure où ces méca-
nismes contribuent ä la sécurité juridique pour les demandeurs en ce qu'ils empêchent l'émergence 
de décisions contraires et vu que la simplification administrative pour les entreprises concernées est 
considérable, il était primordial de pouvoir assurer la pérennité des permis uniques et intégrés, même 
après le transfert de compétence. 

Dans un but de continuité, il donc été convenu de reprendre le libellé exact des dispositions perti-
nentes des décrets susmentionnés. Ce principe souffre toutefois deux exceptions qui démontrent le 
compromis ä faire entre la sécurité juridique, d'une part, et la flexibilité des entités, de l'autre. 

Tout d'abord, les dispositions ont été « neutralisés » pour permettre de tenir compte l'évolution des 
textes juridiques. Cela veut dire que les renvois à des acteurs (fonctionnaire délégué, fonctionnaire 
technique, ...) — qui pourraient, dans le futur être sujet ä changement dans les différentes législations 
— sont remplacés par des descriptions génériques. Ceci permettra de faire survivre le texte de l'accord 
de coopération et son applicabilité, même si la législation de base changeait de part et d'autre. Il en 
va de même pour les renvois ä des règles de fond qui encadrent la procédure de délivrance des permis 
uniques et intégrés. En effet, cela permet ä la Région wallonne — qui reste compétente en matière 
d'environnement et d'implantations commerciales — de faire évoluer sa législation sans devoir entrer 
en négociation avec la Communauté germanophone. La Région wallonne pourra, dans sa propre légi-
slation et dans le cadre de ces compétences exclusives, toujours définir quels actes et travaux sont 
soumis ä permis d'environnement ou ä permis d'implantation commerciale, sans devoir modifier le 
texte de l'accord de coopération ; ces modifications trouveraient automatiquement ä s'appliquer. La 
seconde exception se situe au niveau des recours où il fallait prévoir un régime ad hoc qui puisse inté-
grer le fait que deux entités différentes sont compétentes. Ainsi, il a été choisi de confier le traitement 
des recours ä une commission mixte de recours qui est composée par les représentants de différents 
ministres wallons et germanophones compétents. 

En résumé, l'on peut considérer que le système des permis uniques et intégrés a été pérennisé en ne 
changeant ä ces systèmes actuels que ce qui devait être changé. Ce qui était ä régler ensemble, a été 
repris dans l'accord de coopération (il s'agit surtout des dispositions procédurales). Par contre, tout ce 
qui peut être réglé en autonomie par les différentes entités, ne figure pas dans l'accord de coopération. 
Les situations exemplatives suivantes permettent d'illustrer ce mécanisme : 
- Si demain la Région wallonne décide que certaines installations passent de la classe III ä la classe Il et 
seront donc soumis ä permis d'environnement, cela vaudra automatiquement pour le permis unique 



visé par l'accord de coopération. L'accord formel de la Communauté germanophone ne sera pas né-

cessaire pour cette modification. 

- Si demain la Communauté germanophone décide que certains actes et travaux ne sont plus soumis ä 

permis d'urbanisme, cela impliquera automatiquement qu'un permis unique visé par l'accord de coo-

pération n'est plus nécessaire. Evidennnnent, un permis d'environnement « simple » serait toujours 

nécessaire en application de la législation wallonne. L'accord formel de la Région wallonne ne sera pas 

nécessaire pour cette modification. 

- Si demain la Région wallonne ou la Communauté germanophone décident de supprimer, dans leur 

législation de l'environnement ou de l'urbanisme, la fonction de fonctionnaire technique ou délégué 

et de le remplacer directement par le Ministre, cela vaudra automatiquement pour le permis unique 

visé par l'accord de coopération. L'accord formel de la Communauté germanophone ou de la Région 

wallonne ne sera pas nécessaire pour cette modification. 

- Par contre, si demain la Région wallonne ou la Communauté germanophone veulent modifier la pro-

cédure du permis unique ou intégré, par exemple pour modifier les délais etc., il faudra un accord de 

coopération modificatif. 

Les chapitres 5 et 6 contiennent des dispositions relatives ä l'aménagement opérationnel et aux parcs 

d'activités économiques. 

Le chapitre 7 prévoit l'obligation de consulter les communes limitrophes en cas de création, de modi-

fication, de confirmation ou de suppression d'une voirie communale, même si celles-ci sont situées 

dans l'autre région linguistique. 

Le chapitre 8 reprend un certain nombre de dispositions diverses permettant la coopération entre les 

différentes administrations ä un niveau très pratique, comme par exemple la gestion des données géo-

référencées (SIG) ou encore la possibilité donnée ä certains agents de la DNF de dresser des procès-

verbaux pour des infractions urbanistiques. Il est ä préciser que la concertation visée ä l'article 67 de 

l'accord de coopération s'inscrit dans une optique stratégique plus générale qui permettra aux gou-

vernements d'accorder leurs politiques respectives en matière de réseaux et infrastructures de com-

munication. Elle n'est pas ä confondre avec les demandes d'avis prévues par l'accord de coopération 

dans les cas où un projet concret est déposé (cfr. notamment les articles 5 et 12). 

Enfin, figurent au chapitre 9 les dispositions transitoires et finales qui, dans un souci de sécurité juri-

dique, permettent le traitement sans intervalle des différentes procédures en cours. 



Commentaire des articles 

Article unique 

L'article unique prévoit l'assentiment parlementaire ä l'accord de coopération entre la Région wal-
lonne et la Communauté germanophone relatif ä l'exercice des compétences en matière d'aménage-
ment du territoire et de certaines matières connexes. 



ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉGION WALLONNE ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE 

RELATIF À L'EXERCICE DES COMPÉTENCES EN MATIÈRE D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

CERTAINES MATIÈRES CONNEXES 

Vu la Constitution, les articles 39 et 139; 

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, les articles 6, § 1er, I, 1° ä 6°, et 

l'article 92bis, §  ier,  inséré par la loi spéciale du 8 août 1988 et modifié en dernier lieu par la loi spé-

ciale du 6 janvier 2014; 

Vu la loi du 31 décembre 1983 de réformes institutionnelles pour la Communauté germanophone, 

l'article 55b1s, inséré par la loi du 5 mai 1993 et modifié par la loi du 6 janvier 2014; 

Considérant que l'exercice, par la Communauté germanophone, de certaines compétences en 

matière d'aménagement du territoire sur le territoire de la région de langue allemande rend néces-

saire la conclusion d'accords sur certains points, notamment afin de garantir la cohérence entre les 

différentes polices administratives et de contribuer ä une sécurité juridique pour les citoyens, les 

entreprises et les administrations; 

Considérant qu'il importe ainsi de fixer la manière d'identifier la législation applicable lorsqu'une 

demande de permis ou de certificat d'urbanisme est introduite pour des actes et travaux relatifs ä un 

bien immeuble qui se situe ä cheval sur les deux régions linguistiques; de régler quels avis doivent 

être sollicités de part et d'autre lors de l'instruction de plans et programmes ou de permis; de pré-

server la possibilité de délivrer un permis unique ou un permis intégré lorsque des actes et travaux 

nécessitent la délivrance tant d'un permis d'urbanisme que d'un permis d'environnement et/ou un 

permis d'implantation commerciale; d'établir un échange d'informations entre les administrations 

concernées; de fixer le régime transitoire pour les dossiers en cours le  ier  janvier 2020; 

la Région wallonne, représentée par le Gouvernement wallon en la personne du Ministre-

Président, en la personne du Ministre qui a l'aménagement du territoire dans ses attributions et en la 

personne de la Ministre qui a la rénovation urbaine dans ses attributions, 

et 

la Communauté germanophone, représentée par le Gouvernement de la Communauté germano-

phone en la personne du Ministre-Président et en la personne de la Ministre qui a la préparation du 

transfert de l'exercice de la compétence de l'aménagement du territoire dans ses attributions, 

Ont convenu ce qui suit : 

CHAPITRE ler. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article ler. Le présent accord de coopération porte sur l'exercice de la compétence de 

l'aménagement du territoire, telle que visée ä l'article 6, §  ier,  I, 1° ä 6°, de la loi spéciale, sur le terri-

toire de la région de langue allemande. 

Il vise également les cas dans lesquels la police administrative de l'aménagement du territoire a 

un impact partiel et direct sur l'une des autres polices administratives exercées par la Région wal-

lonne sur le territoire de la région de langue allemande, notamment la police des établissements 

classés et la police des implantations commerciales. 
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Art. 2. Pour l'application du présent accord de coopération, il faut entendre par: 

1° loi spéciale : la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles; 

2° permis ou certificat d'urbanisme (germanophone) : la décision prise ou l'attestation délivrée 

par l'autorité compétente en Communauté germanophone en vertu de la compétence visée ä 

l'article 6, § 1er, I, 1°, de la loi spéciale, sur le territoire de la région de langue allemande, et sur base 

de laquelle une personne peut réaliser des actes et travaux visés par la législation applicable ä des 

conditions déterminées sur le territoire de la région de langue allemande, le cas échéant en applica-

tion des dispositions visées au chapitre 2; 

3° permis ou certificat d'urbanisme (wallon) : la décision prise ou l'attestation délivrée par 

l'autorité compétente en Région wallonne en vertu de la compétence visée ä l'article 6, § 1er, I, 1°, 

de la loi spéciale, sur le territoire de la région de langue française, et sur base de laquelle une per-

sonne peut réaliser des actes et travaux visés par la législation applicable ä des conditions détermi-

nées sur le territoire de la région de langue française, le cas échéant en application des dispositions 

visées au chapitre 2; 

4° permis d'environnement : la décision de l'autorité compétente en Région wallonne, prise en 

vertu de la compétence visée ä l'article 6, § 1er, II, 30, de la loi spéciale, sur le territoire des régions 

de langue française et de langue allemande, et sur base de laquelle une personne peut exploiter, 

déplacer, transformer ou étendre un établissement visé par la législation applicable pour une durée 

et ä des conditions déterminées ; 

5° projet mixte: le projet pour lequel il apparaît, au moment de l'introduction de la demande de 

permis, que sa réalisation requiert un permis d'environnement et un permis d'urbanisme (germano-

phone) ; 
6° permis unique : la décision des autorités compétentes relative ä un projet mixte, délivrée ä l'is-

sue de la procédure visée au chapitre 4, section ire, qui tient lieu de permis d'environnement et de 

permis d'urbanisme (germanophone); 

7° établissement : l'unité technique et géographique dans laquelle interviennent une ou plusieurs 

installations et/ou activités classées pour la protection de l'environnement, ainsi que toute autre 

installation et/ou activité s'y rapportant directement et qui est susceptible d'avoir des incidences sur 

les émissions et la pollution. Un établissement dans lequel intervient une ou plusieurs installations ou 

activités classées implantées ä proximité d'installations ou activités similaires, mais n'ayant pas de 

liens d'interdépendance les unes par rapport aux autres sur le plan matériel ou fonctionnel, constitue 

un établissement distinct de l'établissement existant ; 

8° établissement temporaire : tout établissement qui, par nature, est temporaire et dont la durée 

d'exploitation continue n'excède pas: 

a) trois ans s'il s'agit : 

1. soit d'un établissement nécessaire ä un chantier de construction; 

2. soit d'un établissement destiné ä l'extraction ou ä la valorisation de roches ornementales ä par-

tir d'une carrière ayant été exploitée ou en activité et nécessaire ä un chantier de rénovation, de 

transformation, d'agrandissement ou de reconstruction d'un immeuble dans le respect du site bâti; 

3. soit de la transformation ou de l'extension d'une carrière et, le cas échéant, de ses dépen-

dances, dûment autorisées, lorsque cette transformation ou cette extension est requise pour faire 

face ä des besoins momentanés d'intérêt public; 

b) la durée de la remise en état des lieux lorsqu'il s'agit d'un établissement destiné ä la remise en 

état d'un site pollué; 

c) trois mois ou une durée moindre fixée par le Gouvernement wallon pour les établissements 

qu'il désigne; 

9° établissement d'essai : tout établissement appelé ä fonctionner pendant une durée n'excédant 

pas six mois et qui sert exclusivement ou essentiellement ä la mise au point ou ä l'essai de nouvelles 

méthodes ou produits ; 

10° établissement de classe 1 ou de classe 2: les installations et activités soumises ä permis 

d'environnement selon la législation applicable en Région wallonne, sur le territoire des régions de 

langue française et de langue allemande; 

2/50 



11° exploitant: toute personne qui exploite un établissement classé, ou pour le compte de la-
quelle un établissement classé est exploité. Pendant la procédure de délivrance du permis, le de-
mandeur est assimilé ä l'exploitant; 

12° dossier d'évaluation des incidences sur l'environnement : la notice d'évaluation ou l'étude 
d'incidences requises en vertu de la législation organisant l'évaluation des incidences sur l'environ-
nement en Région wallonne; 

13° permis d'implantation commerciale : la décision de l'autorité compétente en Région wallonne, 
prise en vertu de la compétence visée ä l'article 6, §  ier,  VI, alinéa  ier,  6°, et § 5b1s de la loi spéciale, 
sur le territoire des régions de langue française et de langue allemande, et sur base de laquelle une 
personne peut exploiter, déplacer, transformer ou étendre un projet d'implantation commerciale 
visé par la législation applicable pour une durée et ä des conditions déterminées; 

14° projet intégré: le projet pour lequel il apparaît, au moment de l'introduction de la demande 
de permis, que sa réalisation requiert, soit un permis d'implantation commerciale et un permis 
unique au sens du présent accord de coopération, soit un permis d'implantation commerciale et un 
permis d'urbanisme (germanophone); 

15° permis intégré : la décision des autorités compétentes relative ä un projet intégré, délivrée ä 
l'issue de la procédure visée au chapitre 4, section 2, qui tient lieu de permis d'implantation com-
merciale et de permis unique au sens du présent accord de coopération ou de permis d'urbanisme 
(germanophone) ; 

16° établissement de commerce de détail : l'unité de distribution dont l'activité consiste ä re-
vendre de manière habituelle des marchandises ä des consommateurs en nom propre et pour 
compte propre, sans faire subir ä ces marchandises d'autre traitement que les manipulations usuelles 
dans le commerce; 

17° surface commerciale nette : la surface destinée à la vente et accessible au public y compris les 
surfaces non couvertes. En cas d'extension, la surface commerciale nette ä prendre en considération 
pour l'application du présent accord de coopération est la surface totale après réalisation du projet 
d'implantation commerciale. Cette surface inclut notamment les zones de caisses, les zones situées ä 
l'arrière des caisses et les halls d'entrée lorsque ceux-ci sont aussi utilisés ä des fins d'expositions ou 
de ventes de marchandises ; 

18° projet d'implantation commerciale : 
a) un projet de construction nouvelle qui prévoit l'implantation d'un établissement de commerce 

de détail d'une surface commerciale nette supérieure á 400 m2; 
b) un projet d'ensemble commercial répondant ä la surface définie au a), c'est-à-dire un ensemble 

d'établissements de commerce de détail, qu'ils soient ou non situés dans des bâtiments séparés et 
qu'une même personne en soit ou non le promoteur, le propriétaire, l'exploitant ou le titulaire du 
permis, qui sont réunis sur un même site et entre lesquels il existe un lien de droit ou de fait, no-
tamment sur le plan financier, commercial ou matériel, ou qui font l'objet d'une procédure commune 
concertée en matière de permis d'urbanisme, de permis d'environnement ou de permis unique; 

c) un projet d'extension d'un établissement de commerce de détail ou d'un ensemble commercial 
ayant déjà atteint la surface définie au a) ou devant la dépasser par la réalisation du projet; 

d) un projet d'exploitation d'un ou plusieurs établissements de commerce de détail ou d'un en-
semble commercial répondant ä la surface définie au a) dans un immeuble existant qui n'était pas 
affecté ä une activité commerciale; 

e) un projet de modification importante de la nature de l'activité commerciale d'un établissement 
de commerce de détail ou d'un ensemble commercial dans un immeuble déjà affecté ä des fins 
commerciales existant et répondant ä la surface définie au a) ; 

19° aménagement opérationnel : l'ensemble des opérations effectuées dans le cadre des compé-
tences visées ä l'article 6, §  ier,  I, 4' et 5°, de la loi spéciale ; 

20° parc d'activités économiques : le périmètre qui détermine une portion du territoire où il est 
opportun d'accueillir, de maintenir et de développer des activités économiques autres que le com-
merce de détail sauf lorsqu'il en est l'auxiliaire, en ce compris les biens relevant du domaine public 
ou destinés ä y être incorporés s'ils contribuent ä la mise en oeuvre du parc ; 

21° CoDT : le Code wallon du développement territorial. 
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CHAPITRE 2. — IDENTIFICATION DE LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Art. 3. Le présent chapitre est applicable aux hypothèses d'actes et travaux relatifs ä un bien im-
mobilier s'étendant sur au moins une commune située en région de langue française et au moins une 
commune située en région de langue allemande. 

L'emprise au sol des actes et travaux ä considérer pour le présent chapitre vise : 
1° en cas de nouveau projet, l'emprise au sol de l'ensemble des actes et travaux faisant l'objet de 

la demande de permis; 

2' en cas d'extension ou transformation d'actes, travaux ou constructions existants et autorisés, 
l'emprise au sol globale, l'emprise au sol de l'existant y compris. 

Art. 4. §  ier.  Si l'emprise au sol des actes et travaux est localisée exclusivement sur le territoire 
d'une seule commune, la législation applicable est identifiée comme suit : 

1° lorsque la commune est située en région de langue française, la législation de la Région wal-
lonne est exclusivement applicable ; 

2' lorsque la commune est située en région de langue allemande, la législation de la Communauté 
germanophone est exclusivement applicable. 

§ 2. Si l'emprise au sol des actes et travaux est localisée simultanément sur le territoire de plu-
sieurs communes situées en régions linguistiques différentes, la législation applicable est identifiée 
comme suit : 

1° lorsque plus de 50 % de l'emprise au sol des actes et travaux soumis ä permis sont localisés sur 
une commune située en région de langue française, la législation de la Région wallonne est exclusi-
vement applicable ; 

2° lorsque plus de 50 % de l'emprise au sol des actes et travaux soumis ä permis sont localisés sur 
une commune située en région de langue allemande, la législation de la Communauté germano-
phone est exclusivement applicable. 

Si les caractéristiques des plans modificatifs déposés en cours d'instruction ont pour conséquence 
que, en fonction des critères fixés ä l'alinéa 1er, la législation applicable doit changer, l'autorité au-
près de laquelle  fe  dossier avait été introduit clôt l'instruction et se dessaisit du dossier. Le deman-
deur réintroduit le dossier, tel que modifié, auprès de l'autre autorité compétente en fonction des 
critères fixés ä l'alinéa  ier  qui l'instruit selon sa législation applicable. 

Art. 5. §  ier.  L'instruction des demandes de permis d'urbanisme et, le cas échéant, des recours 
pour les cas visés au présent chapitre implique obligatoirement les consultations suivantes : 

1' lorsque la législation de la Région wallonne est applicable : le Gouvernement de la Communau-
té germanophone ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable ainsi que 
la/les commune(s) située(s) en région de langue allemande directement innpactée(s) de manière non 
négligeable par le projet. La/les commune(s) sur le territoire de laquelle ou desquelles les actes et 
travaux sont en partie localisés sont dans tous le cas comprise(s) dans ces dernières ; 

2° lorsque la législation de la Communauté germanophone est applicable : le Gouvernement wal-
lon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable ainsi que la/les commune(s) 
située(s) en région de langue française directement impactée(s) de manière non négligeable par le 
projet. La/les commune(s) sur le territoire de laquelle ou desquelles les actes et travaux sont en par-
tie localisés sont dans tous le cas comprise(s) dans ces dernières ; 

3° quelle que soit la législation applicable et lorsque le projet porte sur les actes et travaux visés 
dans le tableau suivant, sauf si l'instance ou le service ä consulter est le demandeur du permis ou du 
certificat d'urbanisme : 
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0. Spécificité du projet Actes et travaux Instances ä consulter 

1. Infrastructures de corn- 

munication 

Actes et travaux situés dans une aire de 
réserve d'une voie ferrée 

INFRABEL (infrastructure) 

2. Voie ferrée : construction d'immeuble, 

aménagement de parking sur un terrain 
qui jouxte la voie ferrée 

INFRABEL (infrastructure) 

3. Voirie de communication 
par terre affectée ä la 
circulation du public et ä 
la desserte d'immeuble 

Actes et travaux relatifs ä la création, 
modification d'une voirie communale 

Service d'incendie  (hydrant, 

configuration, passage des 

véhicules de secours) 

4. Sécurité 

Normes incendie 

Construction de bâtiments ou espaces 

ouverts au public: 

1' les immeubles destinés ä l'accueil ou 
l'hébergement de personnes âgées ou 

handicapées; 

2° les hôpitaux, dont les cliniques; 

30  les centres d'aide médicale, psy-

chique, familiale et sociale; 

4° les bâtiments et espaces destinés 
aux activités  socio-culturelles, spor-
tives, récréatives ou touristiques, ainsi 
que les aires de jeux couvertes; 
5° les établissements destinés ä la pra-
tique du culte et les centres funéraires; 

6° les bâtiments et infrastructures sco-

laires, universitaires et de formation; 

7° les internats, les homes pour étu-

diants et les homes pour enfants; 

8° les établissements pénitentiaires et 

de rééducation; 

9° les bâtiments et infrastructures où 

sont assurées des missions de service 

public, notamment les maisons com-

munales, les cours et tribunaux et leur 

greffe, les bureaux de poste, les gares, 

les aérogares et les stations de chemin 

de fer, de métro et de bus, en ce com-

pris les quais; 

10° les banques et autres établisse-

ments financiers; 

11° les parkings en ouvrage; 

12° les immeubles ä usage de bureaux, 

les commerces, les centres commer-
ciaux, les hôtels, les auberges, les res-

taurants et les cafés. 

Service d'incendie 

5. Construction de bâtiments d'immeubles 

(publics ou privés) de logements mul-

tiples de plus 3 logements 

Service d'incendie 

6. Construction ou transformation ma- 

jeure de bâtiments industriels 

Service d'incendie 
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0. Spécificité du projet Actes et travaux Instances ä consulter 

7. 

 

Projets impliquant la création ou la 

modification de voiries 

 

Si les communes consultées dans le cadre de l'alinéa  ier  demandent facultativement un avis au-

près d'une instance consultative communale selon les législations applicables en matière 

d'aménagement du territoire et d'urbanisme, selon le cas, en Région wallonne ou en Communauté 

germanophone, ces législations prévoient que le délai de consultation de ces communes est prolongé 

de manière suffisante et raisonnable. 

L'alinéa  ier  se comprend sans préjudice : 

10 de l'article 12; 

2° de la possibilité pour la Région wallonne et la Communauté germanophone de prévoir, le cas 

échéant, d'autres consultations obligatoires ou facultatives supplémentaires dans leurs législations 

respectives applicables en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme ; 

3° des consultations obligatoires prévues par les législations applicables découlant de la Conven-

tion d'Espoo du 25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte 

transfrontière. 

§ 2. Lorsque les législations applicables en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme, 

selon le cas, en Région wallonne ou en Communauté germanophone, prévoient des recours adminis-

tratifs, le recours est dans tous les cas ouvert, pour les cas visés au présent chapitre, á la/aux com-

mune(s) dans l'autre région linguistique sur le territoire de laquelle ou desquelles les actes et travaux 

sont en partie localisés. 

§ 3. Le présent article est applicable sans préjudice des consultations obligatoires sur le territoire 

de la région de langue allemande en vertu des polices administratives autres que celles de 

l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. 

Il est indistinctement applicable pour toutes les demandes de permis d'urbanisme, que celles-ci 

soient ou non soumises ä un régime d'évaluation des incidences sur l'environnement, voire ä une 

consultation du public. 

§ 4. Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la Communauté germanophone peuvent ar-

rêter de commun accord une liste des actes et travaux pour lesquels la consultation visée au § 1er 

n'est pas nécessaire. 

CHAPITRE 3. — CONSULTATIONS 

Section ire. — Plans, programmes et règlements 

Art. 6. Les dispositions de la présente section sont applicables sans préjudice des consultations 

obligatoires sur le territoire de la région de langue allemande en vertu des polices administratives 

autres que celles de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. 

Art. 7. Les consultations ä effectuer par la Communauté germanophone dans le cadre de 

l'élaboration, l'adaptation, la révision ou l'abrogation de certains instruments selon la législation 

applicable en Communauté germanophone sont reprises dans le tableau qui suit. 

6/50 

Service d'incendie Service d'incendie 



Le présent article vaut sans préjudice de la possibilité pour la Communauté germanophone de 
prévoir, le cas échéant, d'autres consultations obligatoires ou facultatives supplémentaires dans sa 
législation applicable en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

0. Instrument Instances  ä  consulter 

1. Plans et  programmes communau- Gouvernement  wallon 

2.  
taires d'aménagement  du  terri-

 

toire  ä indicatif caractère 
Collège provincial (limité aux aspects techniques) 

3. 

 

Gestionnaires  de  réseaux d'alimentation  en eau,  gaz  et  élec-
tricité  et  d'évacuation d'eaux usées 

4. 

 

Commission  de  gestion  des  parcs naturels 

5. Plans  communautaires Gouvernement  wallon 

6. 
d'affectation  du sol ä  caractère Collège provincial (limité aux aspects techniques) 

7. 
réglementaire 

Gestionnaires  de  réseaux d'alimentation  en eau,  gaz  et  élec-
tricité  et  d'évacuation d'eaux usées 

8.  

 

Commission  de  gestion  des  parcs naturels 

9. 

 

Dans la  mesure où elles sont impactées  de  manière  non  négli-
geable:  les communes de  Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plom-
bières,  Stavelot, Trois-Ponts,  Vielsalm,  Waimes et/ou Welken-
raedt 

10.  Règlements généraux 
es d'urbanisme  communautair 

Gouvernement  wallon 

11. Collège provincial (limité aux aspects techniques) 

12.  Gestionnaires  de  réseaux d'alimentation  en eau,  gaz  et  élec-
tricité  et  d'évacuation d'eaux usées 

13.  Commission  de  gestion  des  parcs naturels 

14. Dans la  mesure où elles sont impactées  de  manière  non  négli-
geable :  les communes de  Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plom-
bières,  Stavelot, Trois-Ponts,  Vielsalm,  Waimes et/ou Welken-
raedt 

Art. 8. §  ier.  Les consultations ä effectuer par les communes situées en région de langue alle-
mande dans le cadre de l'élaboration, l'adaptation, la révision ou l'abrogation de certains instru-

ments selon la législation applicable en Communauté germanophone sont reprises dans le tableau 

qui suit. 

Le présent article vaut sans préjudice de la possibilité pour la Communauté germanophone de 

prévoir, le cas échéant, d'autres consultations obligatoires ou facultatives supplémentaires dans sa 

législation applicable en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

 

0. 

 

Instrument 

 

Instances ä consulter (1) (2) 

 

1. 

 

Plans et programmes communaux 

d'aménagement du territoire ä 

caractère indicatif couvrant tout 
Ie  territoire communal 

  

DG01 — Routes et bâtiments 

 

2.  

   

DG02 — Mobilité et des Voies hydrauliques 

     

DG03 — Agriculture, Ressources naturelles et Environnement 

 

 

3.  

    

 

4.  

   

DG04 — Aménagement du territoire, Logement, Patrimoine et 
Energie 

 

      

 

5.  

  

Collège provincial (limité aux aspects techniques) 
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0. Instrument Instances  ä  consulter  (1) (2) 

6. 

 

Gestionnaires  de  réseaux d'alimentation  en eau,  gaz  et  élec-
tricité  et  d'évacuation d'eaux usées 

7. 

 

Si la commune  est située  au  moins partiellement  ä  l'intérieur 
du  périmètre d'un parc  naturel  : Commission  de  gestion  des 
parcs naturels 

8. 

 

Dans la  mesure où elles sont impactées  de  manière  non  négli-
geable :  les communes de  Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plom-
bières,  Stavelot, Trois-Ponts,  Vielsalm,  Waimes et/ou Welken-
raedt 

9. Plans et  programmes communaux DG01—  Routes et  bâtiments 

10. 
d'aménagement  du  territoire  ä 

indicatif caractère couvrant une 
DG02 — Mobilité  et des  Voies hydrauliques 

11. partie  du  territoire communal DG03 —Agriculture,  Ressources  naturelles  et  Environnement 

12. 

 

Collège provincial (limité aux aspects techniques) 

13. 

 

Gestionnaires  de  réseaux d'alimentation  en eau,  gaz  et  élec-
tricité  et  d'évacuation d'eaux usées 

14. 

 

Si la commune  est située  au  moins partiellement  ä  l'intérieur 
du  périmètre d'un parc  naturel  : Commission  de  gestion  des 
parcs naturels 

15. 

 

Dans la  mesure où elles sont impactées  de  manière  non  négli-
geable :  les communes de  Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plom-
bières,  Stavelot, Trois-Ponts,  Vielsalm,  Waimes et/ou Welken-
raedt 

16. Plans  communaux d'affectation DG01—  Routes et  bâtiments 

17. 
— 

du sol ä  caractère réglementaire 
tout du 

DG02 — Mobilité  et des  Voies hydrauliques 

l& 
couvrant ou partie terri-

 

toire communal DG03 — Agriculture,  Ressources  naturelles  et  Environnement 

19. 

 

DG04 — Aménagement  du  territoire,  Logement,  Patrimoine  et 
Energie 

20. 

 

Collège provincial (limité aux aspects techniques) 

21. 

 

Gestionnaires  de  réseaux d'alimentation  en eau,  gaz  et  élec-
tricité  et  d'évacuation d'eaux usées 

22. 

 

Si la commune  est située  au  moins partiellement  ä  l'intérieur 
du  périmètre d'un parc  naturel  : Commission  de  gestion  des 
parcs naturels 

23. 

 

Dans la  mesure où elles sont impactées  de  manière  non  négli-
geable :  les communes de  Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plom-
bières,  Stavelot, Trois-Ponts,  Vielsalm,  Waimes et/ou Welken-
raedt 

24. Règlements d'urbanisme commu- DG01—  Routes et  bâtiments 

25. naux couvrant tout ou partie  du 
territoire communal 

DG02 — Mobilité  et des  Voies hydrauliques 

26. 

 

DG03 — Agriculture,  Ressources  naturelles  et  Environnement 

27. 

 

Collège provincial (limité aux aspects techniques) 

28. 

 

Gestionnaires  de  réseaux d'alimentation  en eau,  gaz  et  élec-
tricité  et  d'évacuation d'eaux usées 
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0. Instrument Instances  ä  consulter  (1) (2) 

29. 

 

Si la commune  est située  au  moins partiellement  ä  l'intérieur 

du  périmètre d'un parc  naturel  : Commission  de  gestion  des 

parcs naturels 

30. Dans la  mesure où elles sont impactées  de  manière  non  négli-
geable :  les communes de  Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plom-

bières,  Stavelot, Trois-Ponts,  Vielsalm,  Waimes et/ou Welken-

raedt 

(1) Si, ä la suite d'une réforme ou réorganisation administrative, les taches dévolues ä l'instance 
ou au service ä consulter sont transférées ä une autre instance ou un autre service, cette dernière ou 
ce dernier sont considérés de plein droit comme l'instance ou service ä consulter au sens du présent 
article. 

(2) Lorsqu'une Direction générale opérationnelle (DGO) du Service public de Wallonie est consul-

tée, la demande d'avis est adressée ä l'administration centrale de cette DGO. 

§ 2. Par dérogation au §  ier,  si les plans et programmes y visés ont pour effet d'adapter, de révi-
ser ou d'abroger des instruments ä caractère communautaire, les communes consultent les instances 
visées ä l'article 7. 

Art. 9. Les consultations ä effectuer par la Région wallonne dans le cadre de l'élaboration, 
l'adaptation, la révision ou l'abrogation de certains instruments selon la législation applicable en 
Région wallonne sont reprises dans le tableau qui suit. 

Le présent article vaut sans préjudice de la possibilité pour la Région wallonne de prévoir, le cas 
échéant, d'autres consultations obligatoires ou facultatives supplémentaires dans sa législation ap-
plicable en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

0. Instrument Instances  ä  consulter 

1. Plans et  programmes régionaux 

d'aménagement  du  territoire  ä  caractère 

indicatif 

Gouvernement de la  Communauté germanophone 

2. Plans  régionaux d'affectation  du sol ä  carac- 

tere  réglementaire dont  le  périmètre intègre 

le territoire ou une partie  du  territoire  des 

communes de  Baelen, Gouvy, Malmedy, 

Plombières,  Stavelot, Trois-Ponts,  Vielsalm, 

Waimes et/ou Welkenraedt 

Gouvernement de la  Communauté germanophone 

3. Dans la  mesure où elles sont impactées  de  ma-

fière  non  négligeable :  les communes  d'Amblève, 
Bullange,  Burg  Reuland, Butgenbach, Eupen,  La 
Calamine, Lontzen, Raeren et/ou  St.  Vith 

4. Règlements généraux d'urbanisme régionaux Gouvernement de la  Communauté germanophone 

5. Dans la  mesure où elles sont impactées  de  ma-
nière  non  négligeable :  les communes  d'Amblève, 
Bullange,  Burg  Reuland, Butgenbach, Eupen,  La 
Calamine, Lontzen, Raeren et/ou  St.  Vith 

Art. 10.  §  ier. Les  consultations  ä  effectuer  par les communes de  Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plom-

bières,  Stavelot, Trois-Ponts,  Vielsalm,  Waimes  et  Welkenraedt  dans le  cadre  de  l'élaboration, 

l'adaptation,  la  révision ou l'abrogation  de  certains instruments selon  la  législation applicable  en 

Région wallonne sont  reprises dans le tableau  qui suit. 
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Le présent article vaut sans préjudice de la possibilité pour la Région wallonne de prévoir, le cas 

échéant, d'autres consultations obligatoires ou facultatives supplémentaires dans sa législation ap-

plicable en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

0. Instrument Instances ä consulter 

1. Plans et programmes communaux 
d'aménagement du territoire ä caractère 
indicatif couvrant tout le territoire communal 

Gouvernement de la Communauté germanophone 

2. Dans la mesure où elles sont impactées de ma-

nière non négligeable : les communes d'Amblève, 

Bullange,  Burg  Reuland, Butgenbach, Eupen, La 

Calamine, Lontzen, Raeren et/ou St. Vith 

3. Plans et programmes communaux 
d'aménagement du territoire ä caractère 

indicatif couvrant une partie du territoire 

communal 

Dans la mesure où elles sont impactées de ma-

nière non négligeable : les communes d'Amblève, 

Bullange,  Burg  Reuland, Butgenbach, Eupen, La 

Calamine, Lontzen, Raeren et/ou St. Vith 

4. Plans communaux d'affectation du sol ä  ca- 
ractère réglementaire couvrant tout ou par-

tie du territoire communal 

Gouvernement de la Communauté germanophone 

5. Dans la mesure où elles sont impactées de ma-

nière non négligeable : les communes d'Amblève, 

Bullange,  Burg  Reuland, Butgenbach, Eupen, La 

Calamine, Lontzen, Raeren et/ou St. Vith 

6. Règlements d'urbanisme communaux cou- 

vrant tout ou partie du territoire communal 
Dans la mesure où elles sont impactées de ma-

nière non négligeable : les communes d'Amblève, 
Bullange,  Burg  Reuland, Butgenbach, Eupen, La 
Calamine, Lontzen, Raeren et/ou St. Vith 

§ 2. Par dérogation au §  ier,  si les plans et programmes y visés ont pour effet d'adapter, de révi-

ser ou d'abroger des instruments ä caractère régional, les communes consultent les instances visées 

ä l'article 9. 

Section 2. — Permis et certificats 

Art. 11. Les dispositions de la présente section sont applicables sans préjudice des consultations 

obligatoires sur le territoire de la région de langue allemande en vertu des polices administratives 

autres que celles de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. 

Art. 12. Les consultations ä effectuer par l'autorité compétente dans le cadre de l'instruction d'un 

permis ou d'un certificat d'urbanisme (germanophone) selon la législation applicable en Communau-

té germanophone sont reprises dans le tableau qui suit. 

Toutefois, la consultation n'est pas nécessaire lorsque l'instance ou le service ä consulter est le 

demandeur du permis ou du certificat d'urbanisme (germanophone). 

Le présent article vaut sans préjudice de la possibilité pour la Communauté germanophone de 

prévoir, le cas échéant, d'autres consultations obligatoires ou facultatives supplémentaires dans sa 

législation applicable en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

0. Situation dans  fes  plans 

   

d'affectation du sol Actes et travaux Instances ä consulter (1) 

 

Spécificité du projet 
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O. Situation dans les plans 
d'affectation du sol 
Spécificité du projet 

Actes et travaux Instances ä consulter (1) 

1. Zone destinée ä principa- 

lement accueillir les activi- 

tés agricoles 

Actes et travaux situés en zone desti- 

née ä principalement accueillir les acti- 

vités agricoles ä l'exclusion des trans-

formations de bâtiments sans agrandis-

sement et sans modification de destina-

tion 

DG03 — Département de la 

ruralité et des cours d'eau 

2. Zone destinée ä la sylvi- 

culture et ä la conserva- 

tion de l'équilibre écolo- 

gigue 

Actes et travaux situés en zone desti- 

née ä la sylviculture et ä la conservation 

de l'équilibre écologique ä l'exclusion 

des transformations de bâtiments sans 

agrandissement et sans modification de 

destination 

DG03 — Département de la 

Nature et des Forêts 

3. Zone destinée au main- 

tien, ä la protection et á la 

régénération de milieux 

naturels de grande valeur 

biologique ou abritant des 

espèces dont la conserva- 

tion s'impose 

Actes et travaux situés en zone desti- 

née au maintien, ä la protection et ä la 

régénération de milieux naturels de 

grande valeur biologique ou abritant 

des espèces dont la conservation  slim-

pose ä l'exclusion des transformations 

de bâtiments sans agrandissement et 

sans modification de destination 

DG03 — Département de la 

Nature et des Forêts 

4. Infrastructures de corn- 

munication 

Actes et travaux situés dans une aire de 

réserve d'une voirie régionale ou d'une 

autoroute 

DG01— Routes et bâtiments 

5. Voirie régionale et autoroute : cons- 

truction d'immeuble, aménagement de 

parking sur un terrain qui jouxte la voi-

rie 

DG01 — Routes et bâtiments 

6. Cours d'eau non navigable de 1' caté- 

gorie: construction d'immeuble, amé- 

nagerment de parking sur un terrain qui 

jouxte le cours d'eau 

DG03 — Direction des Cours 

d'eau non navigables 

7. Cours d'eau non navigable de 2e  caté- 

gorie ou cours d'eau non classé : cons-

truction d'immeuble, aménagement de 

parking sur un terrain qui jouxte le 

cours d'eau 

Service technique provincial 

8. Cours d'eau non navigable de 3e  caté- 

gorie ou cours d'eau non classé : cons-

truction d'immeuble ou d'équipement, 

aménagement de parking sur un terrain 

qui jouxte le cours d'eau 

Collège communal concerné 

9. Réseau Autonome des Voies Lentes: 

construction d'immeuble, aménage- 

ment de parking sur un terrain qui 

jouxte le RAVeL 

DG01— Direction des Dépla-

cements doux et des Parte-

nariats communaux 

10. À proximité d'un aéroport Actes et travaux situés dans un do- DG02 — Mobilité et des 
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O. Situation dans les plans 
d'affectation du sol 
Spécificité du projet 

Actes et travaux Instances ä consulter (1) 

  

maine aéroportuaire ou dans une aire 
de réserve liée ä un aéroport 

Voies hydrauliques 
SOWAER 

11. Infrastructures de  trans- 
port de fluide, de gaz et 
d'énergie 

Canalisations principales destinées au 
transport de corps solide, liquides ou 
gazeux : construction d'immeuble, 
aménagement de parking sur un terrain 
qui jouxte ou est traversé par les canali-
sations 

Gestionnaire de réseau 
Oléoduc, pipe-line : OTAN 

12. 

 

Ligne du réseau de transport et  distri- 
bution d'électricité : construction 
d'immeuble, aménagement de parking 
situé ä moins de trente mètres d'une 
ligne aérienne haute tension ou joux-
tant une ligne haute tension enterrée 

Gestionnaire de réseau 

13. 

 

Actes et travaux situés dans une aire de 
réserve ou le long du tracé d'une ligne 
du réseau de transport et distribution 
d'électricité 

Gestionnaire de réseau 

14. 

 

Actes et travaux situés dans une aire de 
réserve ou le tracé d'une canalisation 
principale de gaz 

Gestionnaire de réseau 
Service d'incendie 

15. 

 

Actes et travaux situés dans une aire de 
réserve ou le tracé d'une canalisation 
d'autres gaz 

Gestionnaire de réseau 
Service d'incendie 

16. 

 

Actes et travaux situés dans une aire de 
réserve ou le tracé d'un oléoduc, pipe- 

line 

OTAN 
Service d'incendie 

17. 

 

Actes et travaux situés dans une aire de 
réserve ou le tracé d'une canalisation 
principale d'alimentation en eau 

La société de distribution 
d'eau concernée par le pro-
jet 

18. Patrimoine naturel Arbres, arbustes et haies  remar- 
quables : abattre, porter préjudice au 

système racinaire ou modifier l'aspect 
d'un arbre ou arbuste remarquable ou 
d'une haie remarquable (sans préjudice 
de l'article 70) 

DG03 — Département de la 
Nature et des Forêts 

19. 

 

Actes et travaux situés dans le péri- 
mètre d'un site reconnu en vertu de 

législation applicable en matière de 
conservation de la nature en Région 
wallonne 

DG03 — Département de la 
Nature et des Forêts 

20. Protection des personnes, 
des biens ou de l'environ- 
nement 

Site SEVESO : actes et travaux se  rap- 
portant ä un nouvel établissement ou la 
modification d'un établissement exis-
tant présentant un risque d'accident 

DG03 — Cellule  RAM 
Service d'incendie 
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Situation dans les plans 
d'affectation du sol 
Spécificité du projet 

0. 
Instances ä consulter (1) 

Cours d'eau non navigable 

de ire catégorie : DG03 — 

Département de la Ruralité 
et des Cours d'eau 

Cours d'eau non navigable 

de 2e catégorie ou non clas-

sé : Service technique pro-

vincial 

Cours d'eau non navigable 
de 3e catégorie : Collège 

communal concerné 

DG03 — Département de la 
Ruralité et des Cours d'eau 

21. 

22. 

23. 

24. 

25. 

26. 

Actes et travaux 

majeur au sens de la directive 
2012/18/UE du 4 juillet 2012 (« Seveso 

III ») 

Site SEVESO : tout projet dont la locali-
sation est susceptible d'accroître le 
risque d'accident majeur ou d'en aggra-
ver les conséquences, vis-à-vis d'un 
établissement existant présentant un 
risque d'accident majeur au sens de la 
directive 2012/18/UE du 4 juillet 2012 

(« Seveso III ») 

DG03 — Cellule  RAM 

Service d'incendie 

Zones inondables : actes et travaux qui, 
de par leur localisation ou leur nature, 
sont susceptibles de produire un impact 
sur un cours d'eau ou sont soumis ä 

l'aléa d'inondation au sens de la carto-

graphie adoptée par la Région wallonne 
selon la législation applicable en ma-

tière d'eau 

Actes et travaux dans un axe de con-

centration naturel d'écoulement des 

eaux pluviales 

Centre d'enfouissement technique : 

Tout projet jouxtant un centre d'en-

fouissement technique ou implanté sur 

un ancien site d'enfouissement de dé-

chets 

Comité d'aménagement 
foncier institué selon la légi-
slation applicable en matière 
de ruralité en Région wal-
lonne 

Aménagement foncier 

rural 

Regroupement de déchets 
inertes ou valorisation de 
terres et cailloux 

Actes et travaux dans le périmètre d'un 
aménagement foncier de biens ruraux 

(ex-remembrement rural) 

Projets dont le permis est relatif au 

regroupement de déchets inertes ou la 

valorisation des terres et cailloux 

(1) Si, ä la suite d'une réforme ou réorganisation administrative, les tâches dévolues ä l'instance 

ou au service ä consulter sont transférées ä une autre instance ou un autre service, cette dernière ou 
ce dernier sont considérés de plein droit comme l'instance ou service ä consulter au sens du présent 
article. 
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Art. 13. §  ier.  Dans le cadre de l'instruction d'un permis ou d'un certificat d'urbanisme (germano-

phone) relatif ä une infrastructure touristique dont fa superficie est ou devient supérieure ä 5 ha, 

l'autorité compétente consulte le Commissariat général au tourisme de la Région wallonne. 

§  2. Dans le  cadre  de  l'instruction d'un  permis  ou d'un certificat d'urbanisme (wallon) relatif  ä  une 

infrastructure touristique située  dans la commune de  Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plombières,  Stavelot, 

Trois-Ponts,  Vielsalm,  Waimes ou Welkenraedt  et  dont  la  superficie est ou devient supérieure  ä 5 ha, 

l'autorité compétente consulte  le Gouvernement de la  Communauté germanophone. 

CHAPITRE 4. — PROCÉDURES COMMUNES 

Section ire. — Permis unique (urbanisme — environnement) 

Sous-Section ire. — Champ d'application et autorité compétente 

Art. 14. § ler. Tout projet mixte, ä l'exception des projets portant sur des établissements tempo-

raires ou d'essai, fait l'objet d'une demande de permis unique. 

§ 2. Le collège communal de la commune sur le territoire de laquelle est situé l'établissement en 

projet est compétent pour connaître des demandes de permis unique. 

Par dérogation ä l'alinéa  ier  et sans préjudice du chapitre 2, les Gouvernements wallon et de la 

Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations res-

pectives applicables sont conjointement compétents pour connaitre des demandes de permis unique 

relatives ä des actes et travaux ou des établissements situés sur le territoire de plusieurs communes. 

Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés 

par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables sont exclusivement compétents pour con-

naître conjointement des demandes de permis unique relatives ä certains actes et travaux soumis ä 

permis d'urbanisme, dont la liste est définie par la Communauté germanophone, ainsi que des de-

mandes de permis unique qui portent sur des modifications mineures des permis délivrés par le Gou-

vernement visés ä l'alinéa 6, ainsi qu'à tout établissement constituant une installation de gestion de 

déchets d'extraction minière telle que définie par la Région wallonne et ä toutes installations et acti-

vités nécessaires ou utiles ä la recherche et ä l'exploitation des ressources du sous-sol en ce compris, 

les puits, galeries, communications souterraines et fosses d'extraction. 

Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés 

par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables sont également compétents pour con-

naître conjointement des demandes de permis unique comprenant des actes et travaux 

d'assainissement avec un projet d'assainissement au sens de la législation applicable en Région wal-

lonne en matière de gestion et d'assainissement des sols. 

Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés 

par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables sont également compétents pour con-

naître conjointement des demandes de permis unique relatives aux installations de captage et de 

stockage géologique de dioxyde de carbone (CO2) ainsi que pour les installations de forage et équi-

pements de puits destinés ä l'exploration et l'injection en vue de stockage géologique de CO2. 

Les demandes de permis unique relatifs aux actes et travaux relatifs au plan d'investissement plu-

riannuel de la S.N.C.B. localisés au moins en partie sur le territoire de la région de langue allemande 

relèvent de la compétence conjointe du Gouvernement wallon et du Gouvernement de la Commu-

nauté germanophone. 
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Sous-Section 2. — Demande, participation du public et avis 

Art. 15. Sous peine d'irrecevabilité, la demande de permis unique est envoyée entièrement par 

voie électronique ou par voie papier au collège communal de la commune sur le territoire de laquelle 

se situe l'établissement. La demande est accompagnée de la preuve de versement du droit de dossier 

prévu par la législation applicable en Région wallonne. 

Au cas où l'établissement est situé sur le territoire de plusieurs communes, la demande est en-

voyée á l'une des communes, au choix du demandeur, sur le territoire de laquelle l'établissement est 

projeté. 

Par dérogation ä l'alinéa 2, le choix du demandeur est limité aux communes situées en région de 

langue allemande, lorsqu'il s'agit d'un établissement nécessitant des actes et travaux relatifs ä un 

bien immobilier s'étendant sur au moins une commune située en région de langue française et au 

moins une commune située en région de langue allemande et que la législation applicable identifiée 

selon l'article 4 est celle de la Communauté germanophone. 

Art. 16. Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone arrêtent de commun 

accord la forme et le contenu de la demande de permis. Ils précisent le nombre d'exemplaires du 

dossier qu'elle doit comporter, ainsi que l'échelle et le contenu des différents plans qui doivent y être 

joints. 

La demande doit contenir les éléments visés dans la législation applicable relative aux permis 

d'environnement en Région wallonne et les éléments visés dans la législation applicable relative aux 

permis et certificats d'urbanisme de la Communauté germanophone. 

Le dossier d'évaluation des incidences sur l'environnement reprend l'ensemble des indications 

qu'auraient dû comporter les deux dossiers d'évaluation si les demandes de permis d'urbanisme 

(germanophone) et de permis d'environnement avaient été envisagées isolément. 

Art. 17. Dans un délai de trois jours ouvrables ä dater de la réception de la demande, l'administra-

tion communale envoie celle-ci aux Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou 

aux fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives. Elle en informe simulta-

nément, par pli ordinaire lorsque la demande a été envoyée par la voie papier, le demandeur ou par 

voie électronique lorsque la demande a été envoyée par voie électronique. 

Si l'administration communale n'a pas envoyé la demande dans le délai prévu ä l'alinéa 1er, le 

demandeur peut saisir directement le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci 

selon la législation applicable en lui adressant une copie de la demande qu'il a initialement adressée 

au collège communal. Dans ce cas, le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci 

selon la législation applicable envoie un exemplaire de la demande au Gouvernement de la Commu-

nauté germanophone ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable dans le 

même délai que celui prévu ä l'alinéa 1er. Lorsque la demande a été envoyée par la voie électronique, 

le demandeur informe le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la légi-

slation applicable que la demande a été initialement adressée au collège communal par la voie élec-

tronique. Le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation appli-

cable en informe le Gouvernement de la Communauté germanophone ou le fonctionnaire désigné 

par celui-ci selon la législation applicable dans le même délai que celui prévu ä l'alinéa 1er. 

Art. 18. La demande de permis est incomplète s'il manque des renseignements ou documents re-

quis en vertu de l'article 16. 
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La demande de permis est irrecevable : 
1' si elle est introduite en violation de l'article 15; 
2' si elle est jugée incomplète à deux reprises; 
3° si le demandeur n'envoie pas les compléments dans le délai visé ä l'article 19, § 2, alinéa 1er; 
4° si les compléments reçus n'ont pas été envoyés selon le mode d'envoi choisi initialement par le 

demandeur. 

Art. 19. §  ier.  Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonction-
naires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables envoient au demandeur la 
décision statuant sur le caractère complet et recevable de la demande, dans un délai de trente jours 
á dater du jour où le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législa-
tion applicable reçoit la demande conformément ä l'article 17. 

Si la demande est incomplète, les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone 
ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables envoient au 
demandeur la liste des documents manquants et précisent que la procédure recommence à dater de 
leur réception par la commune auprès de laquelle fa demande a été introduite. Le même jour, ifs 
adressent une copie de cet envoi ä la commune auprès de laquelle la demande a été introduite. 

§ 2. Le demandeur envoie ä la commune les compléments demandés dans un délai de cent 
quatre-vingts jours ä dater de l'envoi de la demande de compléments. Si le demandeur n'a pas en-
voyé les compléments demandés dans le délai prescrit, l'administration communale en informe les 
Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par 
ceux-ci selon leurs législations respectives applicables dans un délai de dix jours à dater du jour qui 
était imparti au demandeur pour envoyer les compléments. Dans ce cas, les Gouvernements wallon 
et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législa-
tions respectives applicables déclarent la demande irrecevable. Lorsque la demande de permis a été 
envoyée par la voie papier, les compléments sont fournis en autant d'exemplaires que la demande 
de permis initiale en compte. 

L'administration communale envoie les compléments demandés aux Gouvernements wallon et de 
la Communauté germanophone ou aux fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations 
respectives, dans un délai de trois jours ouvrables ä dater du jour de la réception des compléments. 
Lorsque la demande de permis a été envoyée par la voie papier, l'administration communale con-
serve un exemplaire des compléments. 

L'administration communale informe le demandeur de la date de la réception des compléments 
par le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable. 

Si l'administration communale n'a pas envoyé les compléments dans le délai visé ä l'alinéa 2, le 
demandeur peut envoyer directement ceux-ci en copie au Gouvernement wallon ou au fonctionnaire 
désigné par celui-ci selon la législation applicable. Lorsque les compléments ont été envoyés par voie 
électronique, le demandeur informe le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci 
selon la législation applicable que les compléments ont été initialement adressés ä l'administration 
communale par voie électronique. Le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci 
selon la législation applicable envoie, sans délai, une copie des compléments reçus au Gouvernement 
de la Communauté germanophone ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation appli-
cable. 

§ 3. Dans les trente jours ä dater de la réception des compléments par le Gouvernement wallon 
ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable, tes Gouvernements wallon et 
de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations 
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respectives applicables envoient au demandeur la décision sur le caractère complet et recevable de 
la demande. 

Si les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés 
par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables estiment une seconde fois que la demande 
est incomplète, ils la déclarent irrecevable. 

Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés 
par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables déclarent également la demande irrece-
vable lorsque les compléments reçus n'ont pas été envoyés selon le mode d'envoi choisi initialement 
par le demandeur. 

§ 4. Si la demande est irrecevable, les Gouvernements wallon et de la Communauté germano-
phone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables in-
forment le demandeur, dans  fes  conditions et délai visés au § 1er, alinéa 1er et au § 2, alinéa 1er, ou, 
le cas échéant, dans le délai visé au § 3, des motifs de l'irrecevabilité. 

Art. 20. Dans la décision qu'ils rendent sur le caractère complet et recevable de la demande con-
formément ä l'article 19, les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les 
fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables indiquent : 

1° la nécessité de dérogations ou d'écarts par rapport aux plans et programmes d'aménagement 
du territoire à caractère indicatif ou réglementaire, aux plans d'affectation du  sof  ä caractère indicatif 
ou réglementaire, aux règlements d'urbanisme ou aux permis d'urbanisation en vigueur sur le terri-
toire de la région de langue allemande et pris selon la législation applicable en Communauté germa-
nophone; 

2° les instances qui doivent être consultées et, le cas échéant, les délais y afférents; 
3° la durée et la date du début de la procédure de participation du public, sauf dérogation prévue 

par la législation applicable en Région wallonne relative ä la participation du public en matière 
d'environnement, et les communes dans lesquelles la participation doit être organisée; 

4° l'autorité compétente et le délai dans lequel sa décision doit être prise. 

Le même jour, ils envoient une copie de la décision déclarant la demande complète et recevable ä 
la commune auprès de laquelle la demande a été introduite. 

Sans préjudice du chapitre 3, les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone 
peuvent désigner de commun accord les instances ä consulter ou fixer des critères sur la base des-
quels ils ou les fonctionnaires désignés par eux selon leurs législations respectives applicables dési-
gnent celles-ci. 

Art. 21. Si les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires 
désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables n'ont pas envoyé au demandeur 
la décision visée ä l'article 19, § 1er, alinéa 1er, ou celle visée ä l'article 19, § 3, la demande est consi-
dérée comme recevable, au terme des délais prévus par ces dispositions. La procédure est poursuivie. 

Art. 22. Les délais de procédure jusqu'à la prise de décision visée ä l'article 26 se calculent : 
1° ä dater du jour où les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonc-

tionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables ont envoyé la décision 
attestant le caractère complet et recevable de la demande; 

2° ä défaut, ä dater du jour suivant le délai qui leur était imparti pour envoyer la décision sur le 
caractère complet et recevable de la demande. 
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Art. 23. Une procédure de participation du public est organisée selon les modalités définies dans 
la législation applicable en Région wallonne relative ä la participation du public en matière d'envi-
ronnement. 

Art. 24. Le jour où les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonc-
tionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables envoient ä la commune 
auprès de laquelle la demande a été introduite la décision attestant du caractère complet et rece-
vable de la demande conformément ä l'article 19 ou, ä défaut, dans le délai prévu ä l'article 21, le 
Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable envoie le 
dossier de la demande ainsi que ses compléments éventuels pour avis aux différentes instances dési-
gnées. Ces instances envoient leur avis dans un délai de soixante jours, si la demande concerne un 
établissement de classe 1, ou de trente jours, si la demande concerne un établissement de classe 2, ä 
dater de leur saisine par le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la 
législation applicable. Elles en adressent suivant les mêmes formes une copie au Gouvernement de la 
Communauté germanophone ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable. 

À défaut d'envoi d'avis dans le délai prévu ä l'alinéa précédent, l'avis est réputé favorable. 

Art. 25. §  ier.  Sur la base des avis recueillis, un rapport de synthèse est rédigé conjointement par 
les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par 
ceux-ci selon leurs législations respectives applicables. Ce rapport comprend une proposition con-
jointe de décision motivée au regard des divers avis recueillis. Dans l'hypothèse d'actes et travaux 
dérogatoires ä un plan ou programme ä caractère réglementaire ou ä un règlement en vigueur sur le 
territoire de région de langue allemande et pris selon la législation applicable en Communauté ger-
manophone, l'avis du Gouvernement de la Communauté germanophone ou du fonctionnaire désigné 
par celui-ci selon la législation applicable est conforme. 

§ 2. À la demande d'une des autorités ou administrations consultées, celles-ci se concertent au 
moins une fois afin d'harmoniser leur point de vue sur le projet. Les Gouvernements wallon et de la 
Communauté germanophone peuvent arrêter de commun accord des modalités de concertation. 

§ 3. Le rapport de synthèse et l'intégralité de la demande sont envoyés ä l'autorité compétente 
dans un délai de: 

1' septante jours si la demande de permis vise un établissement de classe 2; 
2' cent dix jours si la demande de permis vise un établissement de classe 1. 

Le jour où les Gouvernements wallon ou de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires 
désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables envoient le rapport de synthèse, 
ils en avisent le demandeur. 

§ 4. À l'expiration du délai visé au § 3, les Gouvernements wallon et de la Communauté germano-
phone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables sont 
entendus conjointement si l'autorité compétente le demande. 

§ 5. Les délais visés au § 3 peuvent être prorogés par décision conjointe des Gouvernements wal-
lon et de la Communauté germanophone ou des fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs légi-
slations respectives applicables. La durée de fa prorogation ne peut excéder trente jours. Cette déci-
sion est envoyée dans le délai visé au § 3, ä l'autorité compétente et au demandeur. 

Dans les cas visés ä l'article 14, § 2, alinéas 2 ä 5, les délais visés ä l'article 26, §  ier,  alinéa  ier, 
peuvent être prorogés par décision des Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone 
ou des fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables. La durée 
de la prorogation ne peut excéder trente jours. Cette décision est envoyée sans délai ä chaque corn-
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mune sur le territoire de laquelle l'établissement ou les actes et travaux concernés sont situés ainsi 
qu'au demandeur dans le délai visé ä l'article 26, §  ier,  alinéa 1er. 

§ 6. Si le rapport de synthèse n'a pas été envoie ä l'autorité compétente dans le délai imparti, elle 
poursuit la procédure en tenant compte du dossier d'évaluation des incidences sur l'environnement, 
des résultats de la procédure de participation du public, de l'avis du ou des collèges communaux et 
de toute autre information ä sa disposition. 

§ 7. Dans les cas visés ä l'article 14, § 2, alinéas 2 ä 5, les §§ 1, 3, 4 et 6 du présent article ne sont 
pas applicables. 

§ 8. Lorsque la demande est relative aux actes et travaux visés ä l'article 14, § 2, alinéa 6, le rap-
port de synthèse et l'intégralité de la demande sont envoyés aux Gouvernements wallon et de la 
Communauté germanophone dans les mêmes délais. Les Gouvernements octroient ou refusent con-
jointement  fe  permis dans les soixante jours de la réception du dossier. À défaut, le permis est réputé 
refusé. Les Gouvernements envoient le permis au demandeur, au collège communal et ä leurs admi-
nistrations respectives ou les avise qu'a défaut de décision, le permis est réputé refusé. Le para-
graphe 6 ne s'applique pas. 

§ 9. Dans le cas visé au § 8, préalablement ä leur décision, les Gouvernements peuvent inviter le 
demandeur ä déposer des plans modificatifs et un complément corollaire d'évaluation des incidences 
sur l'environnement selon la législation applicable en Région wallonne en matière d'évaluation des 
incidences des projets sur l'environnement. Les plans modificatifs et le complément corollaire 
d'évaluation des incidences sont envoyés au Gouvernement wallon ou au fonctionnaire désigné par 
celui-ci selon la législation applicable, en autant d'exemplaires, que la demande initiale en compte 
lorsque celle-ci a été envoyée par la voie papier. 

Avant l'expiration du délai d'envoi du rapport de synthèse aux Gouvernements et moyennant l'ac-
cord des Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou des fonctionnaires dési-
gnés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables, le demandeur peut également pro-
duire des plans modificatifs et un complément corollaire d'évaluation des incidences sur 
l'environnement selon la législation applicable en Région wallonne en matière d'évaluation des inci-
dences des projets sur l'environnement. Dans ce cas, l'envoi au demandeur de cet accord a pour 
effet d'interrompre les délais visés au § 3. Si tel n'est pas déjà le cas, les Gouvernements wallons et 
de la Communauté germanophone en sont informés sans délai. Les plans modificatifs et le complé-
ment corollaire d'évaluation des incidences sont envoyés au Gouvernement wallon ou au fonction-
naire désigné par celui-ci selon la législation applicable, en autant d'exemplaires que la demande 
initiale en compte lorsque celle-ci a été envoyée par la voie papier. 

Dans les cas visés aux alinéas  ier  et 2, le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par 
celui-ci selon la législation applicable envoie une copie de ces documents sans délai ä la commune et 
au Gouvernement de la Communauté germanophone ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon 
la législation applicable. La procédure recommence selon les modalités prévues ä l'article 19, § 3, 
alinéa  ier,  ä dater de la réception par le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-
ci selon la législation applicable des plans modificatifs et du complément corollaire d'évaluation des 
incidences, jusqu'à l'envoi visé au § 8 aux Gouvernements. Dans la décision qu'ils rendent en applica-
tion de l'article 20, les Gouvernements wallon et de fa Communauté germanophone ou les fonction-
naires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables indiquent que la demande 
fait l'objet de plans modificatifs. 11 en va de même lors de la saisine des instances visées ä l'article 24. 
La procédure de participation du public réalisée conformément ä l'article 23 porte sur le dossier de la 
demande de permis initiale, ses compléments éventuels, ainsi que sur les plans modificatifs et leur 
complément corollaire d'évaluation des incidences. 
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Sous-Section 3. — Décision 

Art. 26. §  ier.  L'autorité compétente envoie sa décision au demandeur, aux Gouvernements wal-

lon et de la Communauté germanophone ou aux fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs légi-

slations respectives applicables et, lorsqu'il a été fait application de l'article 14, § 2, alinéas 2 ä 5, ä 

chaque commune sur le territoire de laquelle l'établissement ou les actes et travaux sont situés dans 

un délai de: 
10 nonante jours si la demande de permis vise un établissement de classe 2; 

2' cent quarante jours si la demande de permis vise un établissement de classe 1. 

Selon le mode d'envoi de documents choisi pendant la procédure d'instruction par chaque autori-

té ou administration consultée, l'autorité compétente envoie sa décision ä celles-ci dans le délai visé 

ä l'alinéa premier, soit par la voie papier, soit par la voie électronique. 

Si le rapport de synthèse est envoyé avant l'expiration du délai visé ä l'article 25, § 3, l'autorité 

compétente envoie sa décision au demandeur, aux Gouvernements wallon et de la Communauté 

germanophone ou aux fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives appli-

cables dans un délai de: 
1° vingt jours ä dater du jour où elle reçoit le rapport de synthèse des Gouvernements wallon et 

de la Communauté germanophone ou des fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations 

respectives applicables conformément ä l'article 25, § 3, pour les établissements de classe 2; 

2° trente jours ä dater du jour où elle reçoit le rapport de synthèse des Gouvernements wallon et 

de la Communauté germanophone ou des fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations 

respectives applicables conformément ä l'article 25, § 3, pour les établissements de classe 1. 

Selon  fe  mode d'envoi de documents choisi pendant la procédure d'instruction par chaque autori-

té ou administration consultée, l'autorité compétente envoie sa décision ä celles-ci dans le délai visé 

ä l'alinéa 3, soit par la voie papier, soit par la voie électronique. 

Dans les cas visés ä l'article 14, § 2, alinéas 2 ä 5, seul l'alinéa  ier  du présent paragraphe est d'ap-

plication. La décision du Gouvernement de la Communauté germanophone ou du fonctionnaire dési-

gné par celui-ci selon la législation applicable portant sur les dérogations et les écarts prise par rap-

port aux plans et programmes d'aménagement du territoire á caractère indicatif ou réglementaire, 

aux plans d'affectation du sol ä caractère indicatif ou réglementaire, aux règlements d'urbanisme ou 

aux permis d'urbanisation en vigueur sur le territoire de la région de langue allemande et pris selon 

la législation applicable en Communauté germanophone fait partie intégrante de la décision visée ä 

l'alinéa 1er du présent paragraphe. 

Le permis peut être refusé pour les motifs, être assorti de conditions ou consentir les dérogations 

et les écarts prévus dans la législation applicable en matière d'aménagement du territoire et 

d'urbanisme en Communauté germanophone. 

Lorsque la demande de permis unique concerne un système d'épuration individuelle en vertu de 

la législation applicable en Région wallonne, l'autorité compétente envoie également la décision ä la 

Société publique de gestion de l'eau visée dans la législation applicable en matière d'eau en Région 

wallonne. 

§ 2. Dans l'hypothèse visée ä l'article 25, § 5, le délai imparti ä l'autorité compétente pour envoyer 

sa décision est prorogé d'un délai identique ä celui fixé par les Gouvernements wallon et de la Com-

munauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci. 
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§ 3. Entre la date ä laquelle le rapport de synthèse a été envoyé, ou aurait dû l'être, conformé-
ment ä l'article 25, § 3, et la date ä laquelle l'autorité compétente doit envoyer sa décision en appli-
cation du § 1er, ou, dans le cas visé ä l'article 14, § 2, alinéas 2 ä 5, dans le délai visé au § 1er, alinéa 
1er, le demandeur peut, préalablement ä la décision de l'autorité compétente, moyennant l'accord 
ou ä la demande de celle-ci, produire des plans modificatifs et un complément corollaire d'évaluation 
des incidences sur l'environnement selon la législation applicable en Région wallonne en matière 
d'évaluation des incidences de projets sur l'environnement. L'envoi au demandeur de cet accord ou 
de cette demande a pour effet d'interrompre les délais visés au § 1er. Une copie en est également 
envoyée, le même jour, aux Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou aux 
fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables par l'autorité 
compétente. 

Le demandeur envoie ä l'autorité compétente les plans modificatifs accompagnés d'un complé-
ment corollaire d'évaluation des incidences. Ceux-ci sont envoyés en autant d'exemplaires que la 
demande de permis initiale en compte lorsque celle-ci a été envoyée par la voie papier. 

L'autorité compétente envoie les documents visés ä l'alinéa précédent aux Gouvernements wal-
lon et de la Communauté germanophone ou aux fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs légi-
slations respectives applicables dans un délai de trois jours ouvrables ä dater du jour de leur récep-
tion. Lorsqu'ils ont été envoyés par la voie papier, l'autorité compétente conserve un exemplaire des 
plans modificatifs et du complément corollaire d'évaluation des incidences. 

L'autorité compétente informe le demandeur de la date de la réception des compléments par le 
Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable. 

Si l'autorité compétente n'a pas envoyé les plans modificatifs accompagnés du complément corol-
laire d'évaluation des incidences dans le délai visé ä l'alinéa 3, le demandeur peut envoyer directe-
ment ceux-ci, en copie lorsqu'ils n'ont pas été envoyés par voie électronique, au Gouvernement wal-
lon ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable. Lorsque les documents ont 
été envoyés par voie électronique, le demandeur informe le Gouvernement wallon ou le fonction-
naire désigné par celui-ci selon la législation applicable que les documents ont été initialement 
adressés ä l'autorité compétente par voie électronique. Le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire 
désigné par celui-ci selon la législation applicable envoie, sans délai, les documents reçus au Gouver-
nement de la Communauté germanophone ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législa-
tion applicable. 

La procédure recommence, selon les modalités prévues ä l'article 19, § 3, alinéa 1er, ä dater de la 
réception par le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation 
applicable des plans modificatifs et du complément corollaire d'évaluation des incidences. Dans la 
décision qu'ils rendent en application de l'article 20, les Gouvernements wallon et de la Communauté 
germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives appli-
cables indiquent que la demande fait l'objet de plans modificatifs. Il en va de même lors de la saisine 
des instances visées ä l'article 24. La procédure de participation du public réalisée conformément ä 
l'article 23 porte sur le dossier de la demande de permis initiale, ses compléments éventuels, ainsi 
que sur les plans modificatifs et leur complément corollaire d'évaluation des incidences. 

Par dérogation aux alinéas 2 ä 6, dans les cas visés ä l'article 14, § 2, alinéas 2 ä 5, le demandeur 
envoie aux Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou aux fonctionnaires dési-
gnés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables les plans modificatifs accompagnés 
du complément corollaire d'évaluation des incidences. Ceux-ci sont envoyés en autant d'exemplaires 
que la demande de permis initiale en compte lorsqu'elle a été envoyée par la voie papier. 
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En pareils cas, la procédure recommence, selon les modalités prévues ä l'article 19, § 3, alinéa 1er, 

ä dater de la réception par le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la 

législation applicable des plans modificatifs et du complément corollaire d'évaluation des incidences. 

Dans la décision qu'ils rendent en application de l'article 20, les Gouvernements wallon et de la 

Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations res-

pectives applicables indiquent que la demande fait l'objet de plans modificatifs. Il en va de même lors 

de la saisine des instances visées ä l'article 24. La procédure de participation du public réalisée con-

formément ä l'article 23 porte sur le dossier de la demande de permis initiale, ses compléments 

éventuels, ainsi que sur les plans modificatifs et leur complément corollaire d'évaluation des inci-

dences. 

Le présent paragraphe ne peut être mis en oeuvre qu'une seule fois ä propos de la même de-

mande. 

Art. 27. À défaut de l'envoi de la décision dans le délai prévu ä l'article 26, si le rapport de syn-

thèse a été envoyé conformément ä l'article 25 et s'il comporte un avis favorable des Gouverne-

ments wallon et de la Communauté germanophone ou des fonctionnaires désignés par ceux-ci selon 

leurs législations respectives applicables, la décision est censée être arrêtée aux conditions générales, 

intégrales et sectorielles prévues par la législation applicable en Région wallonne en matière 

d'établissements dangereux, insalubres et incommodes et aux conditions particulières éventuelle-

ment formulées dans le rapport de synthèse. 

Le permis est censé être refusé ä défaut de l'envoi de la décision dans le délai prévu ä l'article 26: 

1' si le rapport de synthèse n'a pas été envoyé conformément ä l'article 25; 

2° si le rapport de synthèse comporte un avis défavorable des Gouvernements wallon et de la 

Communauté germanophone ou des fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations res-

pectives applicables. 

Dans les cas visés ä l'article 14, § 2, alinéas 2 ä 5, le permis est censé être refusé si la décision n'a 

pas été envoyée dans le délai prévu ä l'article 26. 

À défaut de l'envoi de la décision dans le délai prévu ä l'article 26 et lorsque le rapport de syn-

thèse a été envoyé conformément ä l'article 25, celui-ci est envoyé au demandeur par le Gouverne-

ment wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable. 

Lorsque la demande de permis unique concerne un système d'épuration individuelle en vertu de 

la législation applicable en Région wallonne, l'autorité compétente envoie également le rapport de 

synthèse ä la Société publique de gestion de l'eau visée dans la législation applicable en matière 

d'eau en Région wallonne, et précise que la décision est censée être arrêtée en vertu de l'alinéa  ier. 

Art. 28. Pour les installations et activités désignées par la Région wallonne, la teneur de la déci-

sion, ainsi qu'une copie du permis et des éventuelles actualisations ultérieures sont publiées sur le 

portail Environnement du site  Internet  de la Région wallonne, ä l'exception des données soustraites ä 

la procédure de participation du public conformément ä la législation applicable en Région wallonne 

relative ä la participation du public en matière d'environnement. 

Le Gouvernement wallon peut dispenser de la publication des plans. 

Sous-Section 4. — Recours 
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Art. 29. §  ier.  Un recours contre la décision émanant de l'autorité compétente lorsque celle-ci a 
été envoyée dans les délais visés ä l'article 26, contre la décision censée être arrêtée conformément 
ä l'article 27, alinéa  ier,  ou contre le refus visé ä l'article 27, alinéas 2 et 3, est ouvert auprès de la 
Commission mixte de recours visée ä l'article 55: 

1° au demandeur; 
2° aux Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou aux fonctionnaires dési-

gnés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables et au collège communal de la com-
mune sur le territoire de laquelle l'établissement ou les actes et travaux concernés sont situés; 

3° ä toute personne physique ou morale justifiant d'un intérêt. 

§ 2. Sous peine d'irrecevabilité, le recours est envoyé ä la Commission mixte de recours dans un 
délai de vingt jours ä dater, soit: 

1° pour le demandeur, les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les 
fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables et, lorsqu'il a été 
fait application de l'article 14, § 2, alinéas 2 ä 5, chaque collège communal des communes sur le terri-
toire desquelles l'établissement ou les actes et travaux concernés sont situés, de la réception de la 
décision émanant de l'autorité compétente lorsque celle-ci a été envoyée dans les délais visés ä l'ar-
ticle 26 ou du rapport de synthèse et qui est envoyé au demandeur en application de l'article 27, 
alinéa 4; 

2' dans les cas visés ä l'article 27, alinéas 2, 1°, et 3, pour le demandeur, les Gouvernements wal-
lon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs légi-
slations respectives applicables et, lorsqu'il a été fait application de l'article 14, § 2, alinéas 2 ä 5, 
chaque collège communal de communes sur le territoire desquelles l'établissement ou les actes et 
travaux concernés sont situés, de l'expiration des délais visés ä l'article 26; 

3° pour les personnes non visées au 1°, du premier jour de l'affichage de l'avis effectué confor-
mément ä la législation applicable en Région wallonne relative ä la publicité en matière 
d'environnement. 

Si la décision est affichée dans plusieurs communes, le délai est prolongé jusqu'au vingtième jour 
suivant le premier jour de l'affichage dans la commune qui y a procédé la dernière. 

Dans l'hypothèse où des plans modificatifs ont été dûment adressés ä l'autorité compétente en 
application de l'article 26, § 3, le demandeur peut joindre ä son recours une copie des plans modifi-
catifs et du complément d'évaluation des incidences. 

§ 3. Le recours n'est pas suspensif de la décision attaquée sauf quand il est introduit par les Gou-
vernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci 
selon leurs législations respectives applicables ou le collège communal de la commune sur le terri-
toire de laquelle l'établissement ou les actes et travaux concernés sont situés. 

§ 4. Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone déterminent de commun 
accord : 

1° les informations que contient le recours, sa forme et le nombre d'exemplaires ä introduire; 
2° les modalités selon lesquelles le recours est porté ä la connaissance du public; 
30 les modalités d'instruction du recours, les instances devant être consultées et les délais en-

 

déans lesquels les avis sont émis; ä défaut d'envoi d'avis dans les délais prévus, l'avis est réputé favo-

 

rable. 

§ 5. La Commission mixte de recours envoie sa décision au requérant dans un délai de: 
1° septante jours si le recours concerne un établissement de classe 2; 
2° cent jours si te recours concerne un établissement de classe 1. 

Le délai court ä dater du premier jour suivant la réception du recours. En cas de pluralité de re-
cours, le délai débute ä dater du premier jour suivant la réception du dernier recours. 
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La Commission mixte de recours motive sa décision, notamment, au regard des dispositions de la 
législation applicable en Région wallonne en matière d'établissements dangereux, insalubres et in-
commodes et de la législation applicable en Communauté germanophone en matière 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

§ 6. Lorsqu'une procédure de participation du public est organisée,  fe  cas échéant, en recours, les 
délais d'instruction du recours visés au paragraphe 5 sont interrompus ä la date d'envoi d'un courrier 
demandant l'organisation de la participation du public ä la commune concernée. La procédure re-
commence, selon les modalités fixées au paragraphe 5, ä la date de réception par les Gouvernements 
wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs 
législations respectives applicables des résultats de la participation du public. 

§ 7. À défaut de l'envoi de la décision dans le délai visé au paragraphe 5 la décision prise en pre-
mière instance est confirmée. 

Sous-section 5. — Péremption 

Art. 30. Le permis est périmé si les travaux n'ont pas été commencés de manière non négligeable 
dans les trois ans ä compter du jour où le permis devient exécutoire. La décision accordant le permis 
est exécutoire ä partir : 

1° du jour suivant l'expiration du délai de recours prévu ä l'article 29, § 2; 
2° du lendemain de la notification qui en est faite au demandeur ou, ä défaut, du lendemain du 

délai qui était imparti ä l'autorité de recours pour statuer si le permis est délivré sur recours; 
30 du lendemain de la notification qui en est faite au demandeur ou, ä défaut, du lendemain de 

l'expiration du délai imparti ä l'autorité compétente pour statuer si la décision qui accorde le permis 
n'est pas susceptible de recours. 

Le permis délivré par les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone en vertu de 
l'article 14, § 2, alinéa 6, est périmé si les travaux n'ont pas été commencés de manière non négli-
geable dans les sept ans ä compter du jour où le permis devient exécutoire conformément ä l'alinéa 
précédent. Toutefois, les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone peuvent, sur 
requête spécialement motivée, accorder un nouveau délai sans que celui-ci ne puisse excéder cinq 
ans. 

Par dérogation ä l'alinéa précédent, lorsqu'une sûreté est imposée conformément ä la législation 
applicable en Région wallonne en matière d'établissements dangereux, insalubres et incommodes, ce 
délai commence ä courir ä partir : 

10 du jour suivant l'expiration du délai de recours contre la décision prévu ä l'article 29, § 2; 
2° du lendemain de la notification qui est faite au demandeur de la décision rendue sur recours ou, 

ä défaut, du lendemain du délai qui était imparti ä l'autorité de recours pour envoyer sa décision en 
vertu de l'article 29, § 7. 

La péremption s'opère de plein droit. Toutefois, ä la demande de l'exploitant, le permis est proro-
gé pour une période de cinq ans. Cette demande est introduite trente jours avant l'expiration du 
délai de péremption visé aux alinéas précédents. 

La prorogation est accordée par l'autorité qui était compétente en première instance pour déli-
vrer le permis dont la prorogation est demandée. 
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Sous-Section 6. — Dispositions particulières au projet mixte impliquant une modification ä la voirie 

communale  

Art. 31. §  ier.  Lorsque le projet mixte porte notamment sur l'ouverture, la modification ou la 

suppression d'une voirie communale au sens de la législation applicable en matière de voirie com-

munale en Communauté germanophone, les Gouvernements wallon et de la Communauté germa-

nophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables le 

précisent dans la décision par laquelle le caractère complet et recevable de la demande est reconnu 

conformément ä l'article 19 ou dans toute autre décision conjointe prise avant l'échéance des délais 

visés ä l'article 26. Ils soumettent, le même jour, la demande relative ä la voirie communale à la pro-

cédure prévue dans la législation applicable en matière de voirie communale en Communauté ger-

manophone. 

Lorsque le projet mixte porte notamment sur l'ouverture, la modification ou la suppression d'une 

voirie communale au sens de la législation applicable en matière de voirie communale en Commu-

nauté germanophone nécessitant une modification du plan d'alignement, les Gouvernements wallon 

et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législa-

tions respectives applicables le précisent dans la décision par laquelle le caractère complet et rece-

vable de la demande est reconnu conformément à l'article 19 ou dans toute autre décision conjointe 

prise avant l'échéance des délais visés à l'article 26. Ils envoient, le même jour, la demande relative ä 

la voirie communale et le projet de plan d'alignement élaboré par le demandeur, conformément ä la 

législation applicable en matière de voirie communale en Communauté germanophone. 

L'envoi de la demande relative à la voirie communale au collège communal a pour effet d'inter-

rompre les délais de procédure. 

La procédure recommence selon les modalités prévues par l'article 19, § 3, alinéa 1er, ä dater de 

la réception par le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation 

applicable en Région wallonne de la décision définitive relative à la voirie communale et, le cas 

échéant, de l'arrêté relatif au plan d'alignement. Si un rapport de synthèse a été envoyé conformé-

ment ä l'article 25 avant la mise en oeuvre de la procédure visée aux alinéas  ier  ou 2, ce rapport ne 

peut produire les effets visés aux articles 26, § 1er, alinéa 2, 27 et 29, § 8. Lorsque la Commission 

mixte de recours est saisie d'un recours portant sur un projet mixte visé ä l'alinéa  ier  ou à l'alinéa 2 

et constate que la procédure prévue par ces alinéas n'a pas été mise en oeuvre, la Commission mixte 

de recours ou les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou, conjointement, 

les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables soumettent la 

demande relative ä la voirie communale ä la procédure prévue par la législation applicable en ma-

tière de voirie communale en Communauté germanophone. 

L'envoi de la demande relative ä la voirie communale au collège communal a pour effet d'inter-

rompre les délais visés à l'article 29, §§ 3 et 7. 

La procédure recommence selon les modalités prévues par l'article 29, § 3, ä dater de la réception 

par la Commission mixte de recours de la décision définitive relative ä la voirie communale et, le cas 

échéant, de l'arrêté relatif au plan d'alignement. 

Par dérogation aux articles 20, alinéa  ier,  3°, et 23, la procédure de participation du public organi-

sée dans le cadre de la demande relative ä la voirie communale et, le cas échéant, au projet de plan 

d'alignement porte également sur le projet mixte visé ä l'alinéa  ier.  La procédure de participation du 

public est organisée selon les modalités définies dans la législation applicable en Région wallonne 

relative ä la participation du public en matière d'environnement. La durée de la procédure de partici-

pation du public conjointe correspond á la durée maximale requise par les différentes procédures 

concernées. 
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§ 2. Lorsque le projet mixte est situé le long d'une voie de la Région wallonne ou des Provinces de 
Liège ou de Luxembourg, l'avis de l'administration intéressée est sollicité. 

Sous-Section 7. — Dispositions applicables 

Art. 32. Les permis uniques au sens de la présente section sont, pour les aspects relevant de la 
compétence de l'environnement qui ne sont pas réglés par le présent accord de coopération, soumis 
ä la législation applicable en Région wallonne en matière de permis d'environnement. 

Les permis uniques au sens de la présente section sont, pour les aspects relevant de la compé-
tence de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme qui ne sont pas réglés par le présent accord 
de coopération, soumis ä la législation applicable en Communauté germanophone en matière de 
permis d'urbanisme. 

Section 2. — Permis intégré (urbanisme — implantations commerciales — environnement) 

Sous-section ire. — Champ d'application et autorité compétente 

Art. 33. §  ier.  Tout projet intégré, ä l'exception des projets portant sur des établissements tem-
poraires et des projets relatifs au plan d'investissement pluriannuel de la S.N.C.B., fait l'objet d'une 
demande de permis intégré. 

§ 2. Le collège communal de la commune sur le territoire de laquelle est situé le projet d'implan-
tation commerciale est compétent pour connaître des demandes de permis intégré. 

Par dérogation ä l'alinéa  ier,  les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou 
les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables sont conjoin-
tement compétents pour connaître des demandes de permis intégré relatives : 

ä tout projet intégré situé sur le territoire de plusieurs communes, sans préjudice du chapitre 2; 
2° ä tout projet intégré, relatif ä un projet d'implantation commerciale d'une surface commerciale 

nette égale ou supérieure ä 2 500 m2 ou susceptible d'engendrer une surface commerciale nette 
égale ou supérieure ä 2 500 m2, après réalisation du projet; 

3' ä tout projet intégré incluant des actes et travaux soumis ä permis d'urbanisme pour lesquels le 
Gouvernement de la Communauté germanophone ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la 
législation applicable sont l'autorité compétente en application de la législation applicable en Com-
munauté germanophone; 

4° ä tout projet intégré comprenant des actes et travaux d'assainissement avec un projet 
d'assainissement au sens de la législation applicable en Région wallonne en matière de gestion et 
d'assainissement des sols. 

§ 3. La Commission mixte de recours visée ä l'article 55 est compétente pour connaître des re-
cours contre les décisions relatives aux permis intégrés délivrés par l'autorité visée § 2. 

Sous-Section 2. — Demande, participation du public et avis 

Art. 34. §  ier.  La demande de permis intégré est envoyée au collège communal de la commune 
sur le territoire de laquelle se situe l'établissement, par tout moyen conférant date certaine, qui dé-
livre le cas échéant un accusé de réception. 
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Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone arrêtent de commun accord les 

modalités et les conditions de l'introduction du permis intégré par voie électronique. 

Lorsque l'établissement est situé sur le territoire de plusieurs communes, la demande est adres-

sée ä l'une des communes, au choix du demandeur, sur le territoire de laquelle l'établissement est 

projeté. 

Par dérogation ä l'alinéa 3, le choix du demandeur est limité aux communes situées en région de 

langue allemande lorsqu'il s'agit d'un établissement nécessitant des actes et travaux relatifs ä un 

bien immobilier s'étendant sur au moins une commune située en région de langue française et au 

moins une commune située en région de langue allemande et que la législation applicable identifiée 

selon l'article 4 est celle de la Communauté germanophone. 

§ 2. Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone arrêtent de commun accord 

la forme et le contenu de la demande, ainsi que  ie  nombre d'exemplaires qui sont ä introduire, 

l'échelle et le contenu des différents plans qui sont joints. 

La demande contient, selon qu'elle vise l'obtention d'un permis unique ou d'un permis d'urba-

nisme, les éléments visés dans la législation applicable relative aux permis d'environnement en Ré-

gion wallonne et/ou les éléments visés dans la législation applicable relative aux permis et certificats 

d'urbanisme de la Communauté germanophone. 

Le dossier d'évaluation des incidences sur l'environnement reprend l'ensemble des indications 

qu'auraient dû comporter les dossiers d'évaluation si les demandes de permis d'implantation com-

merciale, unique et/ou d'urbanisme (germanophone) avaient été envisagées isolément. 

Art. 35. Dans un délai de trois jours ouvrables ä dater de la réception de la demande, l'administra-

tion communale envoie simultanément aux Gouvernements wallon et de la Communauté germano-

phone ou aux fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables un 

exemplaire de la demande de permis, en ce compris la preuve de la réception de la demande ou une 

copie du récépissé visé ä l'article 34 et en informe simultanément le demandeur, soit par pli ordinaire 

si la demande a été envoyée par courrier ä la commune, soit par voie électronique si la demande a 

été introduite par ce biais. 

Si l'administration communale n'a pas envoyé la demande dans le délai prévu ä l'alinéa  ier,  le 

demandeur peut saisir directement le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci 

selon la législation applicable en lui adressant une copie de la demande qu'il a initialement adressée 

au collège communal, dans les cas prévus ä l'article 33, § 2, alinéa 2. Dans un délai de trois jours ou-

vrables ä dater de la réception de la demande, le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné 

par celui-ci selon la législation applicable envoie celle-ci au Gouvernement de la Communauté ger-

manophone ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable. 

Dès sa réception, le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législa-

tion applicable transmet copie de la,clemande de permis ä l'Observatoire du Commerce de la Région 

wallonne. 

Art. 36. La demande est incomplète s'il manque des renseignements ou des documents requis en 

vertu de l'article 34, § 2. 

La demande est irrecevable : 

1° si elle a été introduite en violation de l'article 34, § 1er; 

20 si elle est jugée incomplète ä deux reprises; 

3° si le demandeur ne fournit pas les compléments dans le délai visé ä l'article 37, § 3, alinéa  ier. 
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Art. 37. §  ier.  Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonction-
naires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables examinent le caractère 
complet et recevable du dossier. 

§ 2. Le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation appli-
cable envoie au demandeur la décision statuant sur le caractère complet ou recevable de la demande, 
soit par pli ordinaire si la demande a été envoyée par courrier ä la commune, soit par voie électro-
nique si la demande a été introduite par ce biais, dans les vingt jours de la réception de la demande 
de permis. 

La décision déclarant la demande complète et recevable mentionne : 
1° l'autorité compétente; 

2° les instances d'avis, le cas échéant et les délais y afférents; 
3° la durée et la date du début de la procédure de participation du public, sauf dérogation prévue 

par la législation applicable en Région wallonne relative ä la participation du public en matière 
d'environnement, et les communes dans lesquelles la participation est réalisée; 

4° le délai dans lequel la décision est notifiée; 

5° la nécessité de dérogations ou d'écarts par rapport aux plans et programmes d'aménagement 
du territoire ä caractère indicatif ou réglementaire, aux plans d'affectation du sol ä caractère indicatif 
ou réglementaire, aux règlements d'urbanisme ou aux permis d'urbanisation en vigueur sur le terri-
toire de la région de langue allemande et pris selon la législation applicable en Communauté germa-
nophone. 

Lorsque la demande est incomplète, le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par ce-
lui-ci selon la législation applicable adresse au demandeur, soit par pli ordinaire si la demande a été 
envoyée par courrier ä la commune, soit par voie électronique si la demande a été introduite par ce 
biais, un relevé des pièces manquantes, dans les vingt jours de la réception de l'envoi de la demande 
de permis ou de la déclaration. La décision précise que la procédure recommence á dater de leur 
réception. 

§ 3. Le demandeur envoie au Gouvernement wallon ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon 
la législation applicable les compléments demandés, soit par pli ordinaire si la demande a été en-
voyée par courrier ä la commune, soit par voie électronique si la demande a été introduite par ce 
biais, dans un délai de six mois ä dater de l'envoi de la demande de compléments. Les compléments 
sont fournis en autant d'exemplaires que la demande de permis initiale en compte si la demande a 
été envoyée par courrier ä la commune. Si le demandeur n'a pas envoyé les compléments demandés 
dans le délai prescrit, le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la légi-
slation applicable déclare la demande irrecevable. 

Dans les vingt jours ä dater de la réception des compléments par le Gouvernement wallon ou le 
fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable, il envoie au demandeur la décision 
conjointe des Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou des fonctionnaires 
désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables statuant sur le caractère complet 
et recevable de la demande. 

Art. 38. Si le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation ap-
plicable n'a pas envoyé au demandeur la décision visée ä l'article 37, § 2, ou celle visée ä l'article 37, 
§ 3, la demande est considérée comme recevable, au terme des délais prévus par ces dispositions. La 
procédure est poursuivie. 

Art. 39. §  ier.  Sauf dérogations prévues par la Région wallonne, toute demande de permis intégré 
est soumise ä une procédure de participation du public organisée selon les modalités définies dans la 
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législation applicable en la Région wallonne relative ä la participation du public en matière d'envi-
ronnement. 

Pour les surfaces commerciales nettes de plus de 20 000 m2 et qui sont situées ä une distance de 
moins de vingt kilomètres d'une autre région ou de plusieurs autres régions, le Gouvernement wallon 
notifie le projet d'implantation commerciale au Gouvernement de chacune des régions concernées. 
Si le Gouvernement d'une région concerné le demande, une concertation a lieu. 

§ 2. Sauf dérogations prévues par la Région wallonne, tout projet faisant l'objet d'une demande 
de permis intégré est soumis ä évaluation des incidences sur l'environnement conformément ä la 
législation applicable en Région wallonne en matière d'évaluation des incidences de projets sur 
l'environnement. 

Pour autant qu'ils soient pertinents et actuels, tout ou partie des résultats et des données obte-
nus lors de l'évaluation environnementale effectuée précédemment peuvent être intégrés dans 
l'évaluation des incidences. Ceux-ci sont identifiés comme tels dans l'évaluation. 

§ 3. Toute dérogation prévue aux §§  ier  et 2 peut uniquement se faire pour des projets qui ne 
sont pas de nature ä causer des dangers, nuisances ou inconvénients importants pour l'homme ou 
pour l'environnement, en fonction de la taille et de la localisation du projet et des critères pertinents 
visés par la législation applicable en Région wallonne en matière d'évaluation des incidences de pro-
jets sur l'environnement. 

Art. 40. Le jour où il envoie sa décision attestant le caractère complet et recevable de la demande 
conformément ä l'article 37 ou ä l'expiration du délai visée ä l'article 38, le Gouvernement wallon ou 
le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable envoie le dossier de la demande 
ainsi que ses compléments éventuels pour avis aux différentes instances qu'il désigne, en concerta-
tion avec le Gouvernement de la Communauté germanophone ou le fonctionnaire désigné par celui-
ci selon la législation applicable. 

Art. 41. Les communes limitrophes remettent un avis si la demande de permis concerne un projet 
d'implantation commerciale d'une surface commerciale nette égale ou supérieure ä 1 000 m2. 

La (ou les) commune(s) sur laquelle (lesquelles) est situé tout ou partie du projet d'implantation 
commerciale remet(tent) un avis dans les cas visés ä l'article 33, § 2, alinéa 2. 

L'Observatoire du Commerce de la Région wallonne remet un avis lorsque la demande de permis 
concerne un projet d'implantation commerciale tel que prévu ä l'article 33, § 2, alinéa 2, 1° et 2°. 

L'Observatoire du Commerce remet un avis ä la demande de l'autorité compétente dans les cas 
visés ä l'article 33, § 2, alinéa 1er. 

Art. 42. Les instances visées aux articles 40 et 41 envoient leur avis dans un délai de trente jours, 
si la demande concerne un projet d'implantation commerciale d'une surface commerciale nette de 
moins de 2 500 m2, ou soixante jours, si la demande concerne un projet d'implantation commerciale 
d'une surface commerciale nette égale ou supérieure ä 2 500 m2, ä dater de la réception de la de-
mande d'avis. 

À défaut d'envoi d'avis dans les délais prévus ä l'alinéa  ier,  l'avis est réputé favorable. 

Sans préjudice du chapitre 3 et des articles 40 et 41, les Gouvernements wallon et de la Commu-
nauté germanophone peuvent déterminer de commun accord les autorités et instances d'avis ainsi 
que le contenu minimum des avis. 
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Tout avis est motivé. 

Art. 43. À la demande de l'autorité compétente ou d'une des administrations et autorités consul-
tées, celles-ci se concertent au moins une fois. 

Les modalités de concertation peuvent être arrêtées de commun accord par les Gouvernements 
wallon et de la Communauté germanophone. 

Art. 44. Les délais de procédure prévus aux articles 45 ä 49 se calculent : 
1° ä dater du lendemain du jour où la décision conjointe des Gouvernements wallon et de la 

Communauté germanophone ou des fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations res-
pectives applicables attestant le caractère complet et recevable de la demande a été envoyée; 

20 ä défaut, ä dater du jour suivant le délai qui était imparti pour envoyer la décision sur le carac-
tère recevable de la demande. 

Art. 45. §  ier.  Sur la base des avis recueillis, un rapport de synthèse est rédigé conjointement par 
les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par 
ceux-ci selon leurs législations respectives applicables. Le rapport comprend une proposition con-
jointe de décision motivée au regard des divers avis recueillis, des critères de délivrance visés par la 
législation applicable en Région wallonne en matière d'implantations commerciales. Dans 
l'hypothèse d'actes et travaux dérogatoires ä un plan ou programme á caractère réglementaire ou ä 
un règlement en vigueur sur le territoire de région de langue allemande et pris selon la législation 
applicable en Communauté germanophone, l'avis du Gouvernement de la Communauté germano-
phone ou du fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable est conforme. 

§ 2. Le rapport de synthèse et l'intégralité de la demande sont envoyés ä l'autorité compétente 
dans un délai de : 

1° septante jours si la demande de permis concerne un projet d'implantation commerciale d'une 
surface commerciale nette inférieure ä 2 500 m2 ou un établissement de classe 2; 

20 cent dix jours si la demande de permis concerne un projet d'implantation commerciale d'une 
surface commerciale nette égale ou supérieure ä 2 500 m2 ou un établissement de classe 1. 

Le jour où le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation ap-
plicable envoie le rapport de synthèse, il en avise le demandeur. 

§ 3. À l'expiration du délai visé au § 2, les Gouvernements wallon et de la Communauté germano-
phone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables sont 
entendus conjointement si l'autorité compétente le demande. 

§ 4. Les délais visés au § 2 peuvent être prorogés par décision conjointe des Gouvernements wal-
lon et de la Communauté germanophone ou des fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs légi-
slations respectives applicables. La durée de la prorogation ne peut pas excéder trente jours. La déci-
sion est envoyée dans le délai visé au § 2, ä l'autorité compétente et au demandeur. 

§ 5. Si le rapport de synthèse n'a pas été envoyé ä l'autorité compétente dans le délai imparti, elle 
poursuit la procédure en tenant compte du dossier de demande de permis, de l'évaluation des inci-
dences, des résultats de la procédure de participation du public, de l'avis du ou des collèges commu-
naux et de toute autre information ä sa disposition. 

§ 6. Dans les cas visés ä l'article 33, § 2, alinéa 2, le présent article n'est pas applicable. 
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Sous-Section 3. — Décision 

Art. 46. § 1er. L'autorité compétente envoie sa décision au demandeur, aux Gouvernements wal-
lon et de la Communauté germanophone ou aux fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs légi-
slations respectives applicables et lorsqu'il a été fait application de l'article 33, § 2, alinéa 2, 1°, ä 
chaque commune sur le territoire de laquelle l'établissement ou les actes et travaux sont situés, ainsi 
que, par pli ordinaire, ä chaque autorité ou administration consultée dans un délai de: 

1° nonante jours si la demande de permis concerne un projet d'implantation commerciale d'une 
surface commerciale nette inférieure ä 2 500 m2 ou un établissement de classe 2; 

20 cent quarante jours si la demande de permis concerne un projet d'implantation commerciale 
d'une surface commerciale nette égale ou supérieure ä 2 500 m2 ou un établissement de classe 1. 

Si le rapport de synthèse est envoyé avant l'expiration du délai visé ä l'article 45, § 3, l'autorité 
compétente envoie sa décision au demandeur, aux Gouvernements wallon et de la Communauté 
germanophone ou aux fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives appli-
cables, ainsi que, par pli ordinaire, ä chaque autorité ou administration consultée dans un délai de : 

1' vingt jours ä dater du jour où elle reçoit le rapport de synthèse des fonctionnaires conformé-
ment ä l'article 45, § 3, si la demande de permis concerne un projet d'implantation commerciale 
d'une surface commerciale nette inférieure á 2 500 m2 ou un établissement de classe 2; 

2' trente jours ä dater du jour où elle reçoit le rapport de synthèse des fonctionnaires conformé-
ment ä l'article 45, § 3, si la demande de permis concerne un projet d'implantation commerciale 
d'une surface commerciale nette égale ou supérieure ä 2 500 m2 ou un établissement de classe 1. 

Dans les cas visés ä l'article 33, § 2, alinéa 2, seul l'alinéa 1er est d'application. La décision du Gou-
vernement de la Communauté germanophone ou du fonctionnaire désigné par celui-ci selon la légi-
slation applicable portant sur les dérogations et les écarts prise par rapport aux plans et programmes 
d'aménagement du territoire ä caractère indicatif ou réglementaire, aux plans d'affectation du sol ä 
caractère indicatif ou réglementaire, aux règlements d'urbanisme ou aux permis d'urbanisation en 
vigueur sur le territoire de la région de langue allemande et pris selon la législation applicable en 
Communauté germanophone fait partie intégrante de la décision visée à l'alinéa  ier  du présent pa-
ragraphe. 

Le permis peut être refusé pour les motifs, être assorti de conditions ou consentir les dérogations 
et les écarts prévus dans la législation applicable en matière d'aménagement du territoire et 
d'urbanisme en Communauté germanophone et dans la législation applicable en matière de permis 
d'environnement en Région wallonne. 

§ 2. Dans l'hypothèse visée ä l'article 45, § 5, le délai imparti ä l'autorité compétente pour envoyer 
sa décision est prorogé d'un délai identique á celui fixé par le Gouvernement wallon ou le fonction-
naire désigné par celui-ci selon la législation applicable, en concertation avec le Gouvernement de la 
Communauté germanophone ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable. 

Art. 47. § 1er. Entre la date ä laquelle le rapport de synthèse a été envoyé, ou aurait dû l'être, 
conformément ä l'article 45, § 3, et la date à laquelle l'autorité compétente envoie sa décision en 
application de l'article 46, § 1er, ou, dans le cas visé ä l'article 33, § 2, alinéa 2, dans le délai visé 
l'article 46, § 1er, alinéa 1er, le demandeur peut, préalablement ä la décision de l'autorité compé-
tente, moyennant l'accord ou ä la demande de celle-ci, produire des plans modificatifs et un com-
plément corollaire d'évaluation des incidences sur l'environnement selon la législation applicable en 
Région wallonne en matière d'évaluation des incidences de projets sur l'environnement. 

L'envoi au demandeur de cet accord ou de cette demande a pour effet d'interrompre les délais vi-
sés ä l'article 46. 
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Une copie en est également envoyée, le même jour, aux Gouvernements wallon et de la Commu-
nauté germanophone ou aux fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives 
applicables par l'autorité compétente. 

§ 2. Dans les cas visés ä l'article 33, § 2, alinéa  ier,  le demandeur envoie ä l'autorité compétente 
les plans modificatifs accompagnés d'un complément corollaire d'évaluation des incidences. Ces do-
cuments sont fournis en autant d'exemplaires que la demande initiale en compte si la demande a été 
envoyée par courrier à la commune. L'autorité compétente conserve un exemplaire des plans modi-
ficatifs et du complément corollaire d'évaluation des incidences. 

L'autorité compétente envoie ces documents simultanément aux Gouvernements wallon et de la 
Communauté germanophone ou aux fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations res-
pectives applicables, dans un délai de trois jours ouvrables á dater du jour de leur réception. L'autori-
té compétente informe le demandeur, par écrit, de la date de la réception des compléments par les 
Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par 
ceux-ci selon leurs législations respectives applicables. 

Si l'autorité compétente n'a pas envoyé les plans modificatifs accompagnés du complément corol-
laire d'évaluation des incidences dans le délai de trois jours ä dater de leur réception, le demandeur 
peut envoyer directement ceux-ci en copie au Gouvernement wallon ou au fonctionnaire désigné par 
celui-ci selon la législation applicable. Dans ce cas, celui-ci transmet, sans délai, les documents reçus 
au Gouvernement de la Communauté germanophone ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon 
la législation applicable. 

§ 3. Dans les cas déterminés ä l'article 33, § 2, alinéa 2, le demandeur envoie au Gouvernement 
wallon ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable les plans modificatifs 
accompagnés d'un complément corollaire d'évaluation des incidences. Ces documents sont fournis 
en autant d'exemplaires que la demande initiale en compte si la demande a été envoyée par courrier 
ä la commune. 

Le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable 
envoie les documents au Gouvernement de la Communauté germanophone ou au fonctionnaire 
désigné par celui-ci selon la législation applicable, dans un délai de trois jours ouvrables ä dater du 
jour de leur réception. Le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la légi-
slation applicable informe le demandeur, par écrit, de la date de la réception des compléments par le 
Gouvernement de la Communauté germanophone ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la 
législation applicable. 

§ 4. La procédure recommence, selon les modalités prévues ä l'article 37, § 3, ä dater de la récep-
tion par le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation appli-
cable dans le cas visé ä l'article 33, § 2, alinéa ler, ou par le Gouvernement de la Communauté ger-
manophone ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable dans les cas visés ä 
l'article 33, § 2, alinéa 2, des plans modificatifs et du complément corollaire d'évaluation des inci-
dences. 

Dans la décision qu'ils rendent en application de l'article 37, § 2, les Gouvernements wallon et de 
fa Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations 
respectives applicables indiquent que la demande fait l'objet de plans modificatifs. Il en va de même 
lors de la saisine des instances visées ä l'article 40. La procédure de participation du public réalisée 
conformément ä l'article 39 suite au dépôt des plans modificatifs et de leur complément corollaire 
d'évaluation des incidences porte sur le dossier de la demande de permis initiale, ses compléments 
éventuels, ainsi que sur les plans modificatifs et leur complément corollaire d'évaluation des inci-
dences. 
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Les articles 39 et 40 ä 43 ne sont pas applicables aux plans modificatifs et leur complément corol-
laire d'évaluation des incidences : 

1° lorsque la modification projetée résulte d'une proposition contenue dans les observations ou 
réclamations faites lors de la procédure de participation du public ou dans un avis formulé par le 
Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable ou une 
instance consultative; 

2° lorsque la modification projetée n'a qu'une portée limitée et ne porte pas atteinte ä l'objet et ä 
l'économie générale du projet et ä ses caractéristiques substantielles. 

§ 5. Le présent article peut être mis en oeuvre une seule fois ä propos de la même demande. 

Art. 48. Lorsque la modification de la demande projetée répond aux conditions de l'article 47, § 4, 
alinéa 3, et qu'elle ne nécessite pas le dépôt de plans modificatifs, le permis impose la modification 
comme condition claire précise et non aléatoire. 

Art. 49. À défaut de l'envoi de la décision dans le délai prévu ä l'article 46 si le rapport de synthèse 
a été envoyé conformément ä l'article 45 et s'il comporte un avis favorable des Gouvernements wal-
lon et de la Communauté germanophone ou des fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs légi-
slations respectives applicables, la décision est censée être arrêtée aux conditions fixées par l'avis, 
ainsi que, le cas échéant, aux conditions générales, intégrales et sectorielles prévues par la législation 
applicable en matière d'établissements dangereux, insalubres et incommodes en Région wallonne. 

Le permis est censé être refusé ä défaut de l'envoi de la décision dans le délai prévu ä l'article 46: 
1° si le rapport de synthèse n'a pas été envoyé conformément ä l'article 45; 
2° si le rapport de synthèse comporte un avis défavorable des Gouvernements wallon et de la 

Communauté germanophone ou des fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations res-
pectives applicables. 

Par dérogation aux alinéas  ier  et 2, dans les cas visés ä l'article 33, § 2, alinéa 2, le permis est cen-
sé être refusé si la décision n'a pas été envoyée dans le délai prévu ä l'article 46. 

Art. 50. Le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation appli-
cable et la commune tiennent chacun un registre des permis. Les Gouvernements wallon et de la 
Communauté germanophone déterminent de commun accord la forme et le contenu du registre. 

Sous-Section 4. — Recours 

Art. 51. §  ier.  Un recours contre la décision émanant de l'autorité compétente lorsque celle-ci a 
été envoyée dans les délais visés ä l'article 46, §  ier,  ou contre la décision censée être arrêtée con-
formément ä l'article 49 est ouvert auprès de la Commission mixte de recours visée ä l'article 55 : 

1° au demandeur; 
2° aux Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou aux fonctionnaires dési-

gnés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables et au collège communal de la com-
mune sur le territoire de laquelle l'établissement est situé; 

3° ä toute personne physique ou morale justifiant d'un intérêt. 

§ 2. Sous peine d'irrecevabilité, le recours est envoyé dans un délai de vingt jours ä dater, soit: 
1° pour le demandeur, les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les 

fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables et le collège com-
munal de la commune sur le territoire de laquelle l'établissement est situé, de la réception de la déci-
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sion émanant de l'autorité compétente lorsque celle-ci a été envoyée dans les délais visés ä l'article 
46, §  ier,  alinéa 1er ou 2; 

2° pour le demandeur, les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone ou les 
fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables et le collège com-
munal de la commune sur le territoire de laquelle l'établissement est situé, de l'expiration des délais 
visés ä l'article 46 dans les cas visés ä l'article 49; 

3° pour les personnes non visées au 1°, du premier jour de l'affichage de l'avis effectué confor-
mément á la législation applicable en Région wallonne relative ä la publicité en matière 
d'environnement. 

Si la décision est affichée dans plusieurs communes, le délai est prolongé jusqu'au vingtième jour 
suivant le premier jour de l'affichage dans la commune qui y a procédé la dernière. 

§ 3. Le recours n'est pas suspensif de la décision attaquée sauf lorsqu'il est introduit par les Gou-
vernements wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci 
selon leurs législations respectives applicables. 

§ 4. Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone déterminent de commun 
accord 

1° les informations que contient le recours, sa forme et le nombre d'exemplaires ä introduire; 
2° les modalités selon lesquelles le recours est porté á la connaissance du public; 
3*  fes  modalités d'instruction du recours, les instances devant être consultées et les délais en-

 

déans lesquels les avis sont émis; ä défaut d'envoi d'avis dans les délais prévus, l'avis est réputé favo-

 

rable. 

L'avis de l'Observatoire du Commerce de la Région wallonne peut être sollicité par la Commission 
mixte de recours. 

§ 5. La Commission mixte de recours envoie sa décision au requérant dans un délai de: 
1° septante jours si le recours concerne un projet d'implantation commerciale d'une surface 

commerciale nette de moins de 2 500 m2; 
2' cent jours si le recours concerne projet d'implantation commerciale d'une surface commerciale 

nette égale ou supérieure ä 2 500 m2. 

Le délai court ä dater du premier jour suivant la réception du recours. En cas de pluralité de re-
cours, le délai débute ä dater du premier jour suivant la réception du dernier recours. 

La Commission mixte de recours motive sa décision, notamment, au regard des dispositions de la 
législation applicable en Région wallonne en matière d'implantations commerciales, sans préjudice 
des dispositions de la législation applicable en Région wallonne en matière d'établissements dange-
reux, insalubres et incommodes et de la législation applicable en Communauté germanophone en 
matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

§ 6. À défaut d'envoi de la décision dans le délai visé au paragraphe 5, la décision prise en pre-
mière instance est confirmée. 

Sous-section 5.— Péremption 

Art. 52. §  ier.  Le permis est périmé si les travaux n'ont pas été commencés de manière non négli-
geable dans les trois ans ä compter du jour où le permis devient exécutoire. La décision accordant le 
permis est exécutoire ä partir du lendemain de la notification qui en est faite au demandeur ou, ä 
défaut, du lendemain du délai qui était imparti ä l'autorité de recours pour statuer si le permis est 
délivré sur recours. 
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La péremption s'opère de plein droit. Toutefois, ä la demande du titulaire, le permis peut être 
prorogé pour une période de deux ans. La demande est introduite trente jours avant l'expiration du 
délai de péremption visé aux alinéas précédents, auprès du collège communal. 

Dans les cas visés ä l'article 33, § 2, alinéa 2, l'administration communale envoie au Gouverne-
ment wallon ou au fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable la demande de 
prorogation, dans un délai de trois jours ouvrables ä dater de sa réception. 

La prorogation est accordée par l'autorité qui était compétente en première instance pour déli-
vrer le permis dont la prorogation est demandée. 

§ 2. Lorsque la réalisation des travaux a été autorisée par phases, le permis détermine, pour 
chaque phase autre que la première, le point de départ du délai visé au §  ier.  Ces autres phases peu-
vent bénéficier de la prorogation visée au §  ier,  alinéa 2. 

§ 3. Le délai de péremption est suspendu de plein droit durant tout le temps de la procédure, ä 
savoir de l'introduction de la requête ä la notification de la décision finale, lorsqu'un recours en an-
nulation a été introduit ä l'encontre du permis devant le Conseil d'Etat ou qu'une interruption de 
l'exploitation autorisée par le permis est pendante devant une juridiction de l'Ordre judiciaire. Si le 
titulaire du permis contesté n'a pas la qualité de partie au procès, l'autorité qui a délivré  fe  permis 
notifie au titulaire le début et la fin de la période de suspension du délai de péremption. 

Sous-Section 6. — Dispositions particulières au projet intégré impliquant une modification ä la voirie 
communale  

Art. 53. § ler. Lorsque le projet intégré porte notamment sur l'ouverture, la modification ou la 
suppression d'une voirie communale au sens de la législation applicable en matière de voirie com-
munale en Communauté germanophone, les Gouvernements wallon et de la Communauté germa-
nophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables le 
précisent dans la décision par laquelle le caractère complet et recevable de la demande est reconnu 
conformément ä l'article 37, § 2, ou dans toute autre décision conjointe prise avant l'échéance des 
délais visés ä l'article 46. Ils soumettent, le même jour, la demande relative ä la voirie communale ä 
la procédure prévue dans la législation applicable en matière de voirie communale en Communauté 
germanophone. 

Lorsque  fe  projet intégré porte notamment sur l'ouverture,  ia  modification ou la suppression 
d'une voirie communale au sens de la législation applicable en matière de voirie communale en 
Communauté germanophone nécessitant une modification du plan d'alignement, les Gouvernements 
wallon et de la Communauté germanophone ou les fonctionnaires désignés par ceux-ci selon leurs 
législations respectives applicables le précisent dans la décision par laquelle le caractère complet et 
recevable de la demande est reconnu conformément ä l'article 37, § 2, ou dans toute autre décision 
conjointe prise avant l'échéance des délais visés ä l'article 46. Ils envoient, le même jour, la demande 
relative ä la voirie communale et le projet de plan d'alignement élaboré par le demandeur, confor-
mément ä la législation applicable en matière de voirie communale en Communauté germanophone. 

L'envoi de la demande relative ä la voirie communale au collège communal a pour effet d'inter-
rompre les délais de procédure. 

La procédure recommence selon les modalités prévues par l'article 37, § 2, ä dater de la réception 
par le Gouvernement wallon ou le fonctionnaire désigné par celui-ci selon la législation applicable en 
Région wallonne de la décision définitive relative ä la voirie communale et, le cas échéant, de l'arrêté 
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relatif au plan d'alignement. Si un rapport de synthèse a été envoyé conformément ä l'article 45 

avant la mise en oeuvre de la procédure visée aux alinéas  ier  ou 2, le rapport ne peut pas produire 

les effets visés aux articles 46, §  ier,  alinéa 2, et 48. Lorsque la Commission mixte de recours est sai-

sie d'un recours portant sur un projet intégré visé ä l'alinéa  ier  ou ä l'alinéa 2 et constate que la pro-

cédure prévue par les alinéas n'a pas été mise en oeuvre, la Commission mixte de recours ou les Gou-

vernements wallon et de la Communauté germanophone ou, conjointement les fonctionnaires dési-

gnés par ceux-ci selon leurs législations respectives applicables soumettent conjointement la de-

mande relative ä la voirie communale ä la procédure prévue par la législation applicable en matière 

de voirie communale en Communauté germanophone. 

L'envoi de la demande relative ä la voirie communale au collège communal a pour effet d'inter-

rompre les délais visés ä l'article 51, § 5. 

La procédure recommence selon les modalités prévues par l'article 51, ä dater de la réception par 

la Commission mixte de recours de la décision définitive relative ä la voirie communale et, le cas 

échéant, de l'arrêté relatif au plan d'alignement. 

Par dérogation aux articles 37, § 2, alinéa 2, 3°, et 38, la procédure de participation du public or-

ganisée dans le cadre de la demande relative ä la voirie communale et, le cas échéant, au projet de 

plan d'alignement porte également sur le projet intégré visé á l'alinéa 1er. La procédure de participa-

tion du public est organisée selon les modalités définies dans la législation applicable en Région wal-

lonne relative ä la participation du public en matière d'environnement. La durée de la procédure de 

participation du public conjointe correspond ä la durée maximale requise par les différentes procé-

dures concernées. 

§ 2. Lorsque le projet intégré est situé le long d'une voie de la Région wallonne ou des Provinces 

de Liège ou de Luxembourg, l'avis de l'administration intéressée est sollicité 

Sous-Section 7. — Dispositions applicables 

Art. 54. Les permis intégrés au sens de la présente section sont, pour les aspects relevant de la 

compétence des implantations commerciales qui ne sont pas réglés par le présent accord de coopé-

ration, soumis ä la législation applicable en Région wallonne en matière de permis d'implantations 

commerciales. 

Les permis intégrés au sens de la présente section sont, pour les aspects relevant de la compé-

tence de l'environnement qui ne sont pas réglés par le présent accord de coopération, soumis ä la 

législation applicable en Région wallonne en matière de permis d'environnement. 

Les permis intégrés au sens de la présente section sont, pour les aspects relevant de la compé-

tence de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme qui ne sont pas réglés par le présent accord 

de coopération, soumis á la législation applicable en Communauté germanophone en matière de 

permis d'urbanisme. 

Section 3. — Dispositions communes 

Sous-section ire. — Commission mixte de recours 

Art. 55. Il est institué une Commission mixte de recours qui connaît des recours introduits con-

formément aux dispositions du présent chapitre. 
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Art. 56. La Commission mixte de recours est composée des ministres du Gouvernement wallon 
qui ont l'environnement et la mobilité dans leurs attributions ainsi que du ministre du Gouvernement 
de la Communauté germanophone qui a l'aménagement du territoire et l'urbanisme dans ses attri-
butions ou de leurs délégués. Lorsque la Commission mixte de recours est saisie d'un dossier de 
permis intégré au sens de la section 2, le ministre du Gouvernement wallon qui a l'économie et les 
P.M.E. dans ses attributions ou son délégué siège également dans la commission. 

La présidence est assurée en alternance pendant une année par le ministre que le Gouvernement 
wallon, voire le Gouvernement de la Communauté germanophone détermine. 

La Commission mixte de recours a son siège ä Eupen et est assistée d'un secrétariat qui est assuré 
par le Ministère de la Communauté germanophone. 

Art. 57. Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone arrêtent de commun 
accord l'organisation, les règles de fonctionnement et les règles de délibération de la Commission 
mixte de recours. 

Sous-section 2. — Calcul des délais relatifs au permis et aux recours 

Art. 58. À peine de nullité, tout envoi permet de donner date certaine ä l'envoi et ä la réception 
de l'acte, quel que soit le service de distribution du courrier utilisé. 

Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la Communauté germanophone peuvent déter-
miner de commun accord la liste des procédés qu'ils reconnaissent comme permettant de donner 
date certaine ä l'envoi et ä la réception. 

L'envoi se fait au plus tard le jour de l'échéance du délai. 

Art. 59. Le jour de la réception de l'acte, qui est le point de départ d'un délai, n'y est pas inclus. 

Le jour de l'échéance est compté dans le délai. Toutefois, lorsque le jour est un samedi, un di-
manche ou un jour férié légal, le jour de l'échéance est reporté au jour ouvrable suivant. 

CHAPITRE 5. — AMÉNAGEMENT OPÉRATIONNEL 

Art. 60. Les personnes morales de droit public habilitées par la Région wallonne ä proposer des 
mesures d'aménagement opérationnel sont habilitées ä effectuer les prestations de même nature 
sur le territoire de la région de langue allemande selon la législation applicable en Communauté 
germanophone. 

Art. 61. Pour tout projet d'aménagement opérationnel portant sur une rénovation urbaine au 
sens de l'article 6, §  ier,  I, 40, de la loi spéciale ä réaliser sur le territoire d'au moins une commune 
située en région de langue allemande, une concertation associant le Gouvernement wallon et le 
Gouvernement de la Communauté germanophone a lieu préalablement au lancement de la procé-
dure d'adoption. 

CHAPITRE 6. — PARCS D'ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 

Art. 62. Les personnes morales de droit public habilitées par la Région wallonne ä agir en tant 
qu'opérateurs dans le cadre de la création, de la gestion et du développement de parcs d'activités 
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économiques sont habilitées ä effectuer les prestations de même nature sur le territoire de la région 
de langue allemande selon la législation applicable en Communauté germanophone. 

Art. 63.  Pour tout projet  de  création ou d'extension d'un parc d'activités économiques  ä  réaliser 
sur fe  territoire d'au moins une  commune  située  en  région  de  langue  allemande  ou  des communes 
de  Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plombières,  Stavelot, Trois-Ponts,  Vielsalm,  Waimes et/ou Welkenraedt, 
une concertation associant  le Gouvernement  wallon  et le Gouvernement de la  Communauté germa-
nophone  a  lieu préalablement  au  lancement  de la  procédure d'adoption. 

CHAPITRE 7. — VOIRIE COMMUNALE 

Art. 64. Si la demande de création, de modification, de confirmation ou de suppression d'une voi-
rie communale concerne une voirie se prolongeant sur le territoire d'une ou plusieurs communes 
limitrophes, dont au moins une commune située en région de langue française et au moins une 
commune située en région de langue allemande, la demande et les résultats de l'enquête publique 
visée ä l'article 65 sont simultanément adresses ä ces communes et au collège provincial compétent 
pour le territoire de chaque commune où est située la voirie faisant l'objet de la demande. 

Selon les législations applicables respectives en Région wallonne et en Communauté germano-
phone en matière de pouvoirs locaux, les communes et le ou les collèges provinciaux rendent leur 
avis dans un délai de trente jours ä compter de  ia  réception du dossier, faute de quoi il est passé 
outre. 

Les avis du ou des collèges provinciaux, lorsqu'ils sont rendus dans les délais impartis, sont des 
avis conformes pour les communes concernées. 

Art. 65. Les communes soumettent les demandes visées ä l'article 64 ä enquête publique. Celle-ci 
s'organise suivant les principes suivants : 

1' la durée de l'enquête publique est de trente jours; ce délai est suspendu entre le 16 juillet et le 
15 août; 

2° durant l'enquête publique, les dossiers sont accessibles ä la maison communale les jours ou-
vrables et un jour jusqu'à vingt heures ou le samedi matin ou sur rendez-vous; 

3° tout tiers intéressé peut obtenir des explications techniques; 
4° tout tiers intéressé peut exprimer ses observations et réclamations par télécopie, par courrier 

électronique lorsque la commune a défini une adresse ä cet effet, par courrier ordinaire ou formu-
lées au conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme, au collège communal ou ä l'agent 
communal délégué ä cet effet avant la clôture de l'enquête ou le jour de la séance de clôture de la-
dite enquête; ä peine de nullité, les envois par courrier ou télécopie sont datés et signés; les envois 
par courrier électronique sont identifies et datés; 

5° l'enquête publique est annoncée : 
a) par voie d'affiches imprimées en noir sur papier de couleur jaune de 35 dnn2 minimum et pla-

cées le long de la voie publique ä raison d'un avis par 50 mètres de terrain situes ä front de voirie, 
avec un maximum de quatre avis; si le terrain ne jouxte pas une voirie publique carrossable, ils sont 
apposés par l'administration communale le long de la voie publique carrossable la plus proche ä rai-
son de deux avis par hectare de terrain, avec un maximum de quatre avis; 

b) par un avis inséré dans les pages locales d'un quotidien d'expression française ou allemande se-
lon le cas; s'il existe un bulletin communal d'information ou un journal publicitaire distribués gratui-
tement ä la population, l'avis y est inséré; 

c) par écrit aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres ä partir des limites 
des terrains faisant l'objet de la demande. 

d) aux endroits habituels d'affichage; 
e) sur le site  internet  de la commune concernée, s'il existe. 
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CHAPITRE 8. — DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 66. §  ier.  II est créé un Comité de suivi du présent accord de coopération chargé de 

l'évaluation de l'état de la coopération, en général, et de l'exécution des dispositions du présent ac-

cord de coopération, en particulier. 

Le Comité de suivi est composé de six membres, désignés pour moitié par le Gouvernement wal-

lon et pour moitié par le Gouvernement de la Communauté germanophone. Le cas échéant et en 

fonction de l'ordre du jour, les membres du Comité de suivi peuvent être accompagnés par des tech-

niciens-experts. 

Le Comité de suivi se réunit au moins deux fois par an. 

Le Comité de suivi établit son règlement d'ordre intérieur qui est soumis pour approbation aux 

deux gouvernements. Il prévoit notamment une présidence et un secrétariat en alternance. 

§ 2. L'état de la coopération en application du présent accord est intégré dans le rapport visé ä 

l'article 18 de l'accord de coopération entre la Région wallonne et la Communauté germanophone du 

26 novembre 1998. 

Art. 67. Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la Communauté germanophone 

s'engagent ä s'informer mutuellement et ä un stade utile ä propos des initiatives législatives ou ré-

glementaires en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme ou d'autres matières suscep-

tibles d'avoir un impact sur l'aménagement du territoire et l'urbanisme. 

Art. 68. Lorsque le Gouvernement wallon consulte la Direction générale opérationnelle Aména-

gement du territoire, Logement, Patrimoine et  Energie  (DG04) du Service Public de Wallonie dans le 

cadre de l'élaboration, l'adaptation, la révision ou l'abrogation de plans et programmes régionaux qui 

ne ressortissent pas ä la compétence de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme mais qui ont 

un impact sur cette compétence, il consulte également le Gouvernement de la Communauté germa-

nophone si le périmètre de ces plans et programmes intègre le territoire de la région de langue alle-

mande ou si leur contenu peut avoir un impact sur le territoire de la région de langue allemande. 

Lorsque  les communes de  Baelen, Gouvy, Malmedy,  Plombières,  Stavelot, Trois-Ponts,  Vielsalm, 

Waimes et/ou Welkenraedt consultent  la  Direction générale opérationnelle Aménagement  du  terri-

toire,  Logement,  Patrimoine  et Energie  (DG04)  du Service Public de  Wallonie  dans le  cadre  de 

l'élaboration, l'adaptation,  la  révision ou l'abrogation  de plans et  programmes communaux qui  ne 

ressortissent  pas ä la  compétence  de  l'aménagement  du  territoire  et de  l'urbanisme mais qui ont un 

impact sur  cette compétence, ils consultent également  le Gouvernement de la  Communauté germa-

nophone  si le  contenu  de ces plans et  programmes  peut  avoir un  impact sur le  territoire d'une  com-

mune  située  en  région  de  langue  allemande. 

Art, 69. Pour les projets ayant une incidence sur le territoire de plusieurs communes, dont au 

moins une située dans l'autre région linguistique, une concertation stratégique associant le Gouver-

nement wallon et le Gouvernement de la Communauté germanophone aura lieu pour la planification 

et l'octroi de permis relatifs : 

1° aux réseaux d'autoroutes et de la voirie régionale ; 

2' aux infrastructures de communication ou de transport de fluide ou d'énergie ; 

3' aux infrastructures et réseaux techniques, en ce compris les infrastructures de gestion des eaux 

usées et des eaux de ruissellement. 
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Art. 70. §  ier.  Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone arrêtent conjoin-
tement une liste des arbres, arbustes et haies remarquables. Ils peuvent établir une liste des travaux 
qui portent préjudice au système racinaire ou qui modifient l'aspect des arbres, arbustes et haies 
remarquables. 

Les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone fixent de commun accord les 
critères auxquels doivent répondre les arbres, arbustes ou haies pour être qualifiés de remarquables. 

§ 2. La liste des arbres, arbustes et haies remarquables est mise ä jour tous les trois ans selon la 
procédure suivante : 

I.' le Gouvernement de la Communauté germanophone envoie ä chaque collège communal la 
liste existante relative ä son territoire ainsi que le recensement effectué depuis la prise de la dernière 
décision par le Gouvernement wallon; 

2' dans les douze mois de l'envoi par le Gouvernement de  ia  Communauté germanophone, le col-
lège communal lui envoie la liste des arbres, arbustes ou haies qu'il souhaite ajouter ou retirer de la 
liste et du recensement visés au 10, en identifiant le nom de l'espèce et sa localisation; ä défaut de 
proposition dans le délai imparti, il est passé outre. La législation applicable en Communauté germa-
nophone peut prévoir que la décision du collège communal soit précédé d'un avis d'une commission 
consultative; 

3° lorsque le collège communal a transmis sa proposition dans le délai requis, le Gouvernement 
de la Communauté germanophone l'envoie pour avis au Gouvernement wallon qui, dans les six mois 
de l'envoi de fa demande d'avis, transmet son avis au Gouvernement de la Communauté germano-
phone; 

40 le Gouvernement de la Communauté germanophone transmet la liste au Gouvernement wallon 
en identifiant, le cas échéant, les arbres, arbustes et haies faisant l'objet d'un avis divergent entre le 
Gouvernement wallon et le collège communal; 

50 les Gouvernements wallon et de la Communauté germanophone arrêtent conjointement la 
liste des arbres, arbustes et haies remarquables; 

6° la liste est publiée au Moniteur belge et sur le portail cartographique du site  internet  de la Ré-
gion wallonne. 

Toute personne peut proposer au Gouvernement wallon un arbre, un arbuste ou une haie qui ré-
pond ä un ou plusieurs des critères visés au § ler, alinéa 2. 

Les listes adoptées par la Région wallonne avant la date d'entrée en vigueur du présent accord de 
coopération sont des listes existantes au sens du §  ier,  alinéa  ier,  10. 

Art. 71. Les directeurs, les chefs de cantonnement et les préposés forestiers du Département de 
la Nature et des Forêt de la Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et 
Environnement (DG03) du Service Public de Wallonie ont la qualité d'agents constatateurs pour re-
chercher et constater, le cas échéant par procès-verbal, au nom et pour le compte de la Communau-
té germanophone, certaines infractions ä définir par la législation applicable en Communauté ger-
manophone. 

Les agents constatateurs visés ä l'alinéa  ier  sont compétents, sur l'étendue du territoire relevant 
respectivement de leur direction, de leur cantonnement et de leur triage, pour autant que ceux-ci 
s'étendent sur le territoire de la région de langue allemande. 

Le document attestant la qualité d'agent constatateur est délivré par le Gouvernement de la 
Communauté germanophone. 

Art. 72. Le Gouvernement wallon met ä la disposition du Gouvernement de la Communauté ger-
manophone l'utilisation des outils informatiques « géomatiques ». Le Gouvernement de la Commu-
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nauté germanophone met ä la disposition du Gouvernement wallon les données se trouvant en sa 

possession et qui sont pertinentes pour l'utilisation des outils informatiques « géomatiques » sur le 

territoire de la région de langue allemande. 

Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la Communauté germanophone arrêtent de 

commun accord les modalités d'application du présent article et notamment le délai dans lequel le 

Gouvernement wallon insère les données fournies par le Gouvernement de la Communauté germa-

nophone après leur réception. 

Art. 73. Le Gouvernement wallon met ä la disposition du Gouvernement de la Communauté ger-

manophone et/ou des communes situées en région de langue allemande l'utilisation des outils in-

formatiques « gestion des dossiers de demande de permis ». 

Le Gouvernement wallon permet au Gouvernement de la Communauté germanophone et/ou aux 

communes situées en région de langue allemande d'adhérer au processus de dématérialisation des 

procédures d'octroi de permis en lien avec l'aménagement du territoire et l'urbanisme. 

Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la Communauté germanophone arrêtent de 

commun accord les modalités d'application du présent article. 

Art. 74. La participation des agents de la Communauté germanophone ou des communes situées 

en région de langue allemande ä des formations portant sur des matières en lien avec ou connexes ä 

celle de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme organisées par le Gouvernement wallon est 

rendue possible aux mêmes conditions que celles qui prévalent pour les agents de la Région wal-

lonne. 

CHAPITRE 9. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 75. À titre transitoire, le Gouvernement de la Communauté germanophone ou le fonction-

naire désigné par celui-ci selon la législation applicable et les communes situées en région de langue 

allemande sont habilités ä requérir les avis des pôles "Aménagement du territoire" institué par les 

articles D.I.4 et 5 du CoDT et "Environnement" institué par l'article 2/4 du décret wallon du 

6 novembre 2006 portant rationalisation de la fonction consultative. 

Les demandes d'avis sont formulées et les avis sont communiqués dans les délais et moyennant 

les modalités prévues par les dispositions en vigueur le jour précédant la date de l'entrée en vigueur 

du présent accord de coopération. 

Art. 76. Les études universitaires et autres, en cours au moment de l'entrée en vigueur du présent 

accord de coopération ä la demande du Gouvernement wallon et dont le périmètre d'investigation 

couvre en tout ou en partie la région de langue allemande, sont poursuivies selon la mission et les 

modalités initiales et ä la charge unique du Gouvernement wallon. 

Les résultats sont mis ä titre gratuit ä la disposition du Gouvernement de la Communauté germa-

nophone et des communes situées en région de langue allemande. 

Art. 77. Les personnes physiques ou morales, privées ou publiques, agréées pour l'élaboration des 

plans, schémas et guides au sens du CoDT, gardent leur agrément pour l'élaboration des plans et 

programmes d'aménagement du territoire, des plans d'affectation du sol et des règlements 

d'urbanisme en Communauté germanophone pour la durée restante de leur agrément ä la date de 

l'entrée en vigueur du présent accord de coopération. 
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Lorsque le Gouvernement wallon retire l'agrément ä une personne avant son expiration, 
l'agrément est également censé être retiré de plein droit en région de langue allemande. 

Art. 78. §  ier.  L'instruction des projets de schéma de développement communal visés ä l'article 
D.I1.10 du CoDT et de schéma d'orientation focal visés ä l'article D.I1.11 du CoDT localisés sur le terri-
toire d'une commune située en région de langue allemande, débutée avant la date de l'entrée en 
vigueur du présent accord de coopération, se poursuit selon les dispositions en vigueur avant cette 
date. 

L'instruction des projets de révision de plan de secteur visés aux articles D.II.47 et 48 du CoDT 
portant sur la partie des plans de secteur Verviers-Eupen, Malmedy-St. Vith et Hautes Fagnes-Eifel 
couvrant les communes situées en région de langue allemande, débutée avant la date de l'entrée en 
vigueur du présent accord de coopération, se poursuit selon les dispositions en vigueur avant cette 
date. 

L'instruction des projets de guide communal d'urbanisme visés ä l'article D.III.4 du CoDT localisés 
sur le territoire d'une commune située en région de langue allemande, débutée avant la date de 
l'entrée en vigueur du présent accord de coopération se poursuit selon les dispositions en vigueur 
avant cette date. 

§ 2. Les tâches que le CoDT attribue dans ce cadre aux administrations et fonctionnaires de la Ré-
gion wallonne sont reprises, ä partir de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération et quel 
que soit le stade de l'instruction, par les administrations et fonctionnaires que le Gouvernement de la 
Communauté germanophone désigne. Les tâches que le CoDT attribue au Gouvernement wallon sont 
reprises par le Gouvernement de la Communauté germanophone. 

Art. 79. § 1er. La partie des plans de secteur Verviers-Eupen, Malmedy-St. Vith et Hautes Fagnes-
Eifel couvrant les communes situées en région de langue allemande reste en vigueur jusqu'à sa modi-
fication, son abrogation ou son remplacement, en tout ou en partie, par la Communauté germano-
phone ou les communes situées en région de langue allemande. 

Toute compensation planologique ou alternative réalisée ä cette occasion est exclusivement loca-
lisée sur le territoire de la région de langue allemande. 

§ 2. Lorsque la Région wallonne entend réaliser une compensation planologique ou alternative ä 
l'occasion de la modification, de l'abrogation ou du remplacement, en tout ou en partie, d'un ou de 
plusieurs plans de secteur, cette compensation est exclusivement localisée en région de langue fran-
çaise. 

Art. 80. §  ier.  Les demandes de permis d'urbanisme, de permis d'urbanisation ou de certificat 
d'urbanisme visées aux articles D.IV.1 et suivants du CoDT, en ce compris celles qui entrent dans une 
des catégories visées ä l'article D.IV.25 du CoDT, dont le dépôt, attesté par un récépissé, ou dont la 
réception de l'envoi, attestée par un accusé de réception postal ou assimilé, est antérieur ä la date 
de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération, poursuivent leur instruction sur la base des 
dispositions en vigueur le jour précédant la date de l'entrée en vigueur du présent accord de coopé-
ration. 

Les tâches que le CoDT attribue dans ce cadre aux administrations et fonctionnaires de la Région 
wallonne, y compris les pouvoirs de décision, sont reprises, ä partir de l'entrée en vigueur du présent 
accord de coopération et quel que soit le stade de l'instruction, par les administrations et fonction-
naires que le Gouvernement de la Communauté germanophone désigne. Les tâches que le CoDT 
attribue au Gouvernement wallon sont reprises par le Gouvernement de la Communauté germano-
phone. 
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§ 2. Les recours dirigés ä l'encontre d'un permis d'urbanisme, d'un permis d'urbanisation ou d'un 

certificat d'urbanisme et dont le dépôt, attesté par un récépissé, ou dont la réception de l'envoi, 

attestée par un accusé de réception postal ou assimilé, est antérieur ä la date de l'entrée en vigueur 

du présent accord de coopération, poursuivent leur instruction sur la base des dispositions en vi-

gueur le jour précédant la date de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération. 

Le Gouvernement wallon statue, conformément aux articles D.IV.63 et suivants du CoDT, sur les 

recours visés ä l'alinéa  ier. 

Art. 81. §  ier.  Les demandes de permis unique visées aux articles 81 et suivants du décret wallon 

du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, dont le dépôt, attesté par un récépissé, ou dont 

Ja  réception de l'envoi, attestée par un accusé de réception postal ou assimilé, est antérieur ä la date 

de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération, poursuivent leur instruction sur la base des 

dispositions en vigueur le jour précédant la date de l'entrée en vigueur du présent accord de coopé-

ration. 

Les tâches que le décret wallon du 11 mars 1999 attribue dans ce cadre au fonctionnaire délégué 

au sens du CoDT, y compris les pouvoirs de décision, sont reprises, ä partir de l'entrée en vigueur du 

présent accord de coopération et quel que soit le stade de l'instruction, par le Gouvernement de la 

Communauté germanophone ou le fonctionnaire qu'il désigne. 

Tous les actes de procédures qui ont eu lieu avant le dépôt des demandes visées ä l'alinéa  ier  et 

qui sont en lien avec celles-ci, lient les autorités compétentes pour le traitement ultérieur de ces 

demandes. 

§ 2. Les recours dirigés ä l'encontre d'un permis unique et dont le dépôt, attesté par un récépissé, 

ou dont la réception de l'envoi, attestée par un accusé de réception postal ou assimilé, est antérieur 

ä la date de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération, poursuivent leur instruction sur la 

base des dispositions en vigueur le jour précédant la date de l'entrée en vigueur du présent accord 

de coopération. 

Le Gouvernement wallon statue, conformément ä l'article 95 du décret wallon du 11 mars 1999, 

sur les recours visés ä l'alinéa  ier. 

Art. 82. §  ier.  Les demandes de permis intégré visées aux articles 83 et suivants du décret wallon 

du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales, dont le dépôt, attesté par un récépissé, ou 

dont la réception de l'envoi, attestée par un accusé de réception postal ou assimilé, est antérieur ä la 

date de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération, poursuivent leur instruction sur la 

base des dispositions en vigueur le jour précédant la date de l'entrée en vigueur du présent accord 

de coopération. 

Les tâches que le décret wallon du 5 février 2015 attribue dans ce cadre au fonctionnaire délégué 

au sens du CoDT, y compris les pouvoirs de décision, sont reprises, ä partir de l'entrée en vigueur du 

présent accord de coopération et quel que soit le stade de l'instruction, par le Gouvernement de la 

Communauté germanophone ou le fonctionnaire qu'il désigne. 

Tous les actes de procédures qui ont eu lieu avant le dépôt des demandes visées ä l'alinéa  ier  et 

qui sont en lien avec celles-ci, lient les autorités compétentes pour le traitement ultérieur de ces 

demandes. 

§ 2. Les recours dirigés ä l'encontre d'un permis intégré et dont le dépôt, attesté par un récépissé, 

ou dont la réception de l'envoi, attestée par un accusé de réception postal ou assimilé, est antérieur 
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ä la date de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération, poursuivent leur instruction sur la 

base des dispositions en vigueur le jour précédant la date de l'entrée en vigueur du présent accord 

de coopération. 

La Commission de recours visée ä l'article 7 du décret wallon du 5 février 2015 statue, conformé-

ment ä l'article 101 du même décret, sur les recours visés ä l'alinéa  ier. 

Art. 83. Par dérogation ä l'article 12, §  ier,  et tant que les destinations et les prescriptions géné-

rales des zones du plan de secteur visées aux articles D.I1.22 et suivants du CoDT restent inchangées 

en Communauté germanophone, les consultations ä effectuer par l'autorité compétente dans le 

cadre de l'instruction d'un permis ou d'un certificat d'urbanisme (germanophone) sont reprises dans 

le tableau qui suit. 

Toutefois, la consultation n'est pas nécessaire lorsque l'instance ou le service ä consulter est le 

demandeur du permis ou du certificat d'urbanisme (germanophone). 

Le présent article vaut sans préjudice de la possibilité pour la Communauté germanophone de 

prévoir, le cas échéant, d'autres consultations obligatoires ou facultatives supplémentaires dans sa 

législation applicable en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

O. Situation/Spécificité du 
projet 

Actes et travaux Consultations obligatoires 

1. Zone agricole du plan de 

secteur 

Actes et travaux situés en zone agricole 

ä l'exclusion des transformations de 

bâtiments sans agrandissement et sans 

modification de destination 

DG03 - Département de la 

ruralité et des cours d'eau 

2. Zone forestière du plan de 

secteur 

Actes et travaux situés en zone fores- 

fière ä l'exclusion des transformations 

de bâtiments sans agrandissement et 

sans modification de destination 

DG03 - Département de la 

Nature et des Forêts 

3. Zone naturelle du plan de 

secteur 

Actes et travaux situés en zone natu- 

relie ä l'exclusion des transformations 

de bâtiments sans agrandissement et 

sans modification de destination 

DG03 - Département de la 

Nature et des Forêts 

4. Infrastructures de com- 

munication 

Actes et travaux situés dans le péri- 

mètre de réservation d'une voirie ré-

gionale ou autoroute au plan de secteur 

DG01 

Actes et travaux situés dans le péri- 

mètre de réservation d'une voie ferrée 

au plan de secteur 

INFRABEL (infrastructure) 5. 

 

Voirie régionale et autoroute : cons- 

truction d'immeuble, aménagement de 

parking sur un terrain qui jouxte la voi-

rie 

DG01 6. 

 

Voie ferrée : construction d'immeuble, 

aménagement de parking sur un terrain 

qui jouxte la voie ferrée 

INFRABEL (infrastructure) 7. 

 

Cours d'eau non navigable de ire caté- 

gorie : construction d'immeuble, amé- 

DG03 - Direction des Cours 
d'eau non navigables 

8. 
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0. Situation/Spécificité du 
projet 

Actes et travaux Consultations obligatoires 

  

nagement de parking sur un terrain qui 
jouxte le cours d'eau 

 

9. 

 

Cours d'eau non navigable de 2e  caté- 
gorie ou cours d'eau non classé : cons-
truction d'immeuble, aménagement de 
parking sur un terrain qui jouxte le 
cours d'eau 

Service technique provincial 

10. 

 

Cours d'eau non navigable de 3e  caté- 
gorie : construction d'immeuble ou 
d'équipement, aménagement de par-
king sur un terrain qui jouxte le cours 
d'eau 

Collège communal concerné 

11. 

 

Réseau Autonome des Voies Lentes: 
Construction d'immeuble, aménage- 
ment de parking sur un terrain qui joux- 
tent  le RAVeL 

DG01 - Direction des Dépla-
cements doux et des Parte-
nariats communaux 

12. À proximité d'un aéroport Actes et travaux situés dans un do- 
maine aéroportuaire ou dans un péri- 
métre de réservation lié ä un aéroport 

DG02 - Direction de l'aéro-
port SOWAER 

13. Voirie de communication 
par terre affectée ä la 
circulation du public et ä 
la desserte d'immeuble 

Actes et travaux relatifs ä la création, 
modification d'une voirie communale 

Service d'incendie  (hydrant, 
configuration, passage des 
véhicules de secours) 

14. Infrastructures de  trans- 
port de fluide et d'énergie 

Canalisations principales destinées au 
transport de corps solide, liquides ou 
gazeux : construction d'immeuble, 
aménagement de parking sur un terrain 
qui jouxte ou traversé par les canalisa-
tions 

Gestionnaire de réseau 
Oléoduc, pipe-line : OTAN 

15. Ligne du réseau de transport et  distri- 
bution d'électricité : construction 
d'immeuble, aménagement de parking 
situé ä moins de trente mètres d'une 
ligne aérienne haute tension ou joux-
tant une ligne haute tension enterrée 

Gestionnaire de réseau 

16. Actes et travaux situés dans le péri- 
mètre de réservation ou le long du tra-
cé d'une ligne du réseau de transport et 
distribution d'électricité 

Gestionnaire de réseau 

17. Actes et travaux situés dans le péri- 
mètre de réservation ou tracé d'une 
canalisation principale de gaz 

Gestionnaire de réseau 
Service d'incendie 

18. Actes et travaux situés dans le péri- 
mètre de réservation ou tracé d'une 
canalisation d'autres gaz 

Gestionnaire de réseau 
Service d'incendie 
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O. Situation/Spécificité du 
projet 

Actes et travaux Consultations obligatoires 

19. 

 

Actes et travaux situés dans le péri- 
métre de réservation ou tracé d'un 
oléoduc, pipe-line 

OTAN 
Service d'incendie 

Actes et travaux situés dans le péri- 
métre de réservation ou tracé d'une 
canalisation principale d'alimentation 
en eau 

Société de distribution d'eau 
concernée par le projet 

20. 

 

21. Patrimoine naturel Arbres, arbustes et haies remarquables 
: abattre, porter préjudice au système 
racinaire ou modifier l'aspect d'un 
arbre ou arbuste remarquable ou d'une 
haie remarquable 

DG03 - Département de la 
Nature et des Forêts 

Actes et travaux situés dans le péri- 
métre d'un site reconnu en vertu de la 
loi du 12 juillet 1973 sur la conservation 
de la nature 

DG03 - Département de la 
Nature et des Forêts 

22. 

 

23. Protection des personnes, 
des biens ou de l'environ- 
nement 

Site SEVESO : actes et travaux se  rap- 
portant ä un nouvel établissement ou la 
modification d'un établissement exis-
tant présentant un risque d'accident 
majeur au sens du décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d'environnement 

DG03 - Cellule  RAM 
Service d'incendie 

Site SEVESO : tout projet dont la locali- 
sation est susceptible d'accroître le 
risque d'accident majeur ou d'en aggra-
ver les conséquences, vis-à-vis d'un 
établissement existant présentant un 
risque d'accident majeur au sens du 
décret du 11 mars 1999 relatif au per-
mis d'environnement 

DG03 - Cellule  RAM 
Service d'incendie 

24. 

 

Aléa d'inondation : tout projet relatif ä 
un bien immobilier qui, de par sa locali- 
sation ou sa nature, est susceptible de 
produire un impact sur un cours d'eau 
ou est soumis ä l'aléa d'inondation au 
sens de la cartographie adoptée par le 
Gouvernement en application de l'ar- 
tide D.53-2 du Code de l'Eau 

Cours d'eau non navigable 
de ire catégorie : DG03 - 
Département de la Ruralité 
et des Cours d'eau 
Cours d'eau non navigable 
de 2e catégorie ou non clas-
sé : service technique pro-
vincial 
Cours d'eau non navigable 
de 3e catégorie : collège 
communal concerné 

25. 

Tout projet situé dans un axe de ruissel- 
lement concentré au sens de l'article 
R.IV.4-3, alinéa  ier,  4', du CoDT 

DG03 - Département de la 
Ruralité et des Cours d'eau 

26. 

 

Centre d'enfouissement technique. 
Tout projet jouxtant un centre d'en- 
fouissement technique ou implanté sur 

DG03 - Département du Sol 
et des Déchets 

27. 
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0. Situation/Spécificité du 

projet 

Actes et travaux Consultations obligatoires 

  

un ancien site d'enfouissement de dé-

chets 

 

28.  Aménagement foncier 

rural 

Actes et travaux dans le périmètre d'un 

aménagement foncier de biens ruraux 

(ex-remembrement rural) 

Comité d'aménagement 

foncier institué par le Code 

wallon de l'Agriculture 

29.  Sécurité 

Normes incendie 

Construction de bâtiments ou espaces 

ouverts au public: 

10 les immeubles destinés ä l'accueil ou 

l'hébergement de personnes âgées ou 

handicapées; 

2° les hôpitaux, dont les cliniques; 

3° les centres d'aide médicale, psy-

chique, familiale et sociale; 

40 les bâtiments et espaces destinés 

aux activités  socio-culturelles, spor-

tives, récréatives ou touristiques, ainsi 

que les aires de jeux couvertes; 

5' les établissements destinés ä la pra-

tique du culte et les centres funéraires; 

6° les bâtiments et infrastructures sco-

laires, universitaires et de formation; 

70 les internats, les homes pour étu-

diants et les homes pour enfants; 

8' les établissements pénitentiaires et 

de rééducation; 

9° les bâtiments et infrastructures où 

sont assurées des missions de service 

public, notamment les maisons com-

munales, les cours et tribunaux et leur 

greffe, les bureaux de poste, les gares, 

les aérogares et les stations de chemin 

de fer, de métro et de bus, en ce com-

pris les quais; 

10° les banques et autres établisse-

ments financiers; 

11° les parkings en ouvrage; 

12° les immeubles ä usage de bureaux, 

les commerces, les centres commer-

ciaux, les hôtels, les auberges, les res-

taurants et les cafés. 

Service d'incendie 

30.  Construction de bâtiments d'immeubles 

(publics ou privés) de logements mul-

tiples de plus 3 logements 

Service d'incendie 

31.  Construction ou transformation ma-

jeure de bâtiments industriels 

 

32.  Projets impliquant la création ou la 

modification de voiries 

Service d'incendie 

33.  Regroupement de déchets Projets visé ä l'article R.II.33-2 du CoDT DG03 - Département du Sol 

Service d'incendie 



  

Actes et travaux Consultations obligatoires 0. Situation/Spécificité du 
projet 

   

 

inertes ou valorisation de 

 

et des Déchets 

 

terres et cailloux 

  

Art. 84. §  ier.  L'instruction des projets de site ä réaménager visés ä l'article D.V.1 du CoDT, de site 

de réhabilitation paysagère et environnementale visés ä l'article D.V.7 du CoDT, de périmètre de 

remembrement urbain visés ä l'article D.V.9 du CoDT, de revitalisation urbaine visés ä l'article D.V.13, 

de rénovation urbaine visés ä l'article D.V.14 et de zones d'initiatives privilégiées visées ä l'article 

D.V.15 du CoDT qui sont localisés sur le territoire d'une commune située en région de langue alle-

mande, débutée avant la date de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération se poursuit 

selon les dispositions en vigueur avant cette date. 

§ 2. Les tâches que le CoDT attribue dans ce cadre aux administrations et fonctionnaires de la Ré-

gion wallonne, y compris les pouvoirs de décision, sont reprises, ä partir de l'entrée en vigueur du 

présent accord de coopération et quel que soit le stade de l'instruction, par les administrations et 

fonctionnaires que le Gouvernement de la Communauté germanophone désigne. 

Pour les projets de revitalisation urbaine visés au § 1er, le Gouvernement de la Communauté 

germanophone désigne ses représentants dans la cellule de coordination provinciale, qui siègent en 

lieu et place des personnes visées ä l'article R.V.13-3, alinéa 2, 10, 2°, 30, 5° et 6°, du CoDT. 

§ 3. Les interventions financières, y compris celles réalisées dans le cadre d'un programme de fi-

nancement alternatif, octroyées avant la date de l'entrée en vigueur du présent accord de coopéra-

tion par la Région wallonne en application des articles 167 ä 171 et 182 du Code wallon de 

l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie ou des articles D.V.1 ä 

D.V.8 du CoDT pour des actes, travaux ou études se rapportant ä des projets localisés sur le territoire 

d'une commune située en région de langue allemande restent ä charge de la Région wallonne et sont 

liquidées par le Gouvernement wallon selon la législation applicable en Région wallonne. 

Art. 85. §  ier.  L'instruction des projets de périmètre de reconnaissance économique et/ou 

d'expropriation au sens du décret wallon du 2 février 2017 relatif au développement des parcs d'ac-

tivités économiques qui sont localisés sur le territoire d'une commune située en région de langue 

allemande, débutée avant la date de l'entrée en vigueur du présent accord de coopération se pour-

suit selon les dispositions en vigueur avant cette date. 

§ 2. Les tâches que le décret wallon du 2 février 2017 attribue dans ce cadre aux administrations 

et fonctionnaires de la Région wallonne, y compris les pouvoirs de décision, sont reprises, ä partir de 

l'entrée en vigueur du présent accord de coopération et quel que soit le stade de l'instruction, par les 

administrations et fonctionnaires que le Gouvernement de la Communauté germanophone désigne. 

§ 3. Les interventions financières, y compris celles réalisées dans le cadre d'un programme de fi-

nancement alternatif, octroyées avant la date de l'entrée en vigueur du présent accord de coopéra-

tion par la Région wallonne en application du décret wallon du 11 mars 2004 relatif aux infrastruc-

tures d'accueil des activités économiques ou du décret wallon du 2 février 2017 relatif au dévelop-

pement des parcs d'activités économiques pour des actes, travaux ou études se rapportant ä des 

projets localisés sur le territoire d'une commune située en région de langue allemande, restent ä 

charge de la Région wallonne et sont liquidées par le Gouvernement wallon selon la législation appli-

cable en Région wallonne. 

Art. 86. Le présent accord de coopération entre en vigueur le  ier  janvier 2020, pour autant que 

les Parlements wallon et de la Communauté germanophone conviennent, sur la base de l'article 139 
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de la Constitution, du transfert des compétences visées ä l'article  ier,  alinéa  ier,  et que celui-ci entre 

également en vigueur ä cette date. 

Fait 11A4.4", 

Iemand. 
, le4it014.144 445. ., en six exemplaires originaux en français et en al-

 

Pour la Région wallonne : 

Le inistre-Président, 

. BO  SUS 

Le Ministre de l'Environnement, de la Transition écologique, de l'Aménagement du Territoire, des 

Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings, 

C. DI NTONIO 

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, 

V. DE BUE 

d c. 
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Pour la Communauté ermanophone : 

Le  Minis  re-Président, 

O. PAASCH 

La Vice-Ministre-Présidente, Ministre de la Culture, de l'Emploi et du Tourisme, 

I. WEYKMANS 
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